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Art. 40. 

Amendement de M. Charpentier, au nom de la commission de 
l'agriculture: MM, Saint-Cyr, Ulver, secrétaire au bud:el; Dorey, 
tapporteur suppléant, — Rejet au scrutin. 

Adoption de l'article. 

Amendements tendant à insérer des arlicies additicnnets. 
Amendement de M. Charpentier, au nom de la commission de 
l'agriculture: MM. Saint-Cyr, le secrétaire d'Etat au budget, Cris- 
tofol, Hénault, — Retrait. 

Amendement de M. Pupal: MM. 
budget. — Retrait. 


taffarin, le secrélaire d'Eial au 


Art. 10 bis. 

MM. le secrétaire d'Elat au budget, Île 
Denauis, 

Article réservé, 

Art. 10 ter. 

MM. le sectrélaire 
David, Halbout. 

Article réservé 

M. le se-rétaire d'Elat au budget, 

Amendement de M, Touraud: MM. Tour'aud, je rapporteur 
suppléant; le secrétaire d'Elat cu budget, Liautey, Pierre Meunier, 
— Disjonclion. 


rapporteur suppléant, 


d'Etat au budget, Pierre Meunier, Marcel 


Art. 10 quater, 

MM. le secrétaire d'Etat au budget, le 

Article disjoint, 

Amendements tendant à insérer des articles additionnels, 

Amendements de M. Briot: MM, Briot, Je secrélaire d'Etat au 
budget. — Disjonclion. 

Amendement de M. Burlot 
budzet, — Réserié, 


rapporteur suppléant, 


MM. Burlot, le secrétaire d'Etat au 
Art. 10 quinquies. 
MM. le secrélaire d'Elat au budget, le rapporteur 
bisjonclion, 
Rappel au règlement: MM. Guy Pelit, le président 
Ainendements 
Amendement de M. Jean-Paul Palewski: MM 
taire d'Etat au budget, — Disjonction, 
Rappel au règlement: MM. Tourlaud, le président, 
Amendement de M. Benard: MM. Benard, le secrétaire d'Elat am 


budzel. — Réserié, 


uppléant, 


tendant à insérer des articles additionnels, 
Moatti, le cecré. 


102 


e à l'ordre du 
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Art. 11. — Adoption. d'un statut international des lépreux soit inscrit 
Amendement de M. Liantey tendant à insérer un article addi- our de Ja prochaine session de l'Organisation des Natione 
Uannel: M. Liautey., — Adoption. nies (n° 


Art. 12. 

Aimeiement de M. Raffarin: MM. Rafarin, Cristofol, le <ecré- 
faire d'Etat au budget, le rapporteur suppiéant, — Renvoi à la 
Commission, 

Adoption de l'article. 

Ainendements tendant à instrer des articles additionnels. 

Amendement de M. Raffarin. M. le secréiaire d'Etat au budget. 
— Disjonction, 

Amendement de M, Frédéric-Dupont: M. Frédéric-Dupont. — 
Adoption. 

Autre amendement de M. Frédéric-Dupont: MM. le secrétaire 
d'Etat au budget, Frédéric-Dupont, — Retrait. 

Art. 13. — Adopiion 

Art. 1% (disjoint par la commission). 

MM. le secrétaire d'Elat au budget, Denais, vice-président de a 
Commission, le rapporteur suppléant, Mazier, Bourgès-Maunoury, 
Barrot, Cristofol, 

Demande de prise en considération de l'article 14 — Rejet su 
scrulin, 

L'article 14 demeure disjoiat 

Renvoi de Ja suite du débat à une séonse ulléricure, 

42. — Ordre du jour (p. 2678), 


PRESIDENCE DE M. RAYMOD-LAURENT, 
vice-président. 


: La séance est ouverte à neuf heures et demie. 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance du 
vendredi 21 rai a été affiché et distribué, 

IH n'y à pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


| DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. M. le président du conseil demande la dis- 
cussion d'urgence du projet de loi portant ralitication du décret 
n° 54-519 du 29 nai 1954 prorogeant jusqu'au 15 juin 1954 les 
dispositions des décrets n° 54-200 du 25 février 195% el n° 54-336 
du 26 mars 19%4 suspenudant les droits de douane d'importation 
applicables aux jambons en boîtes, qui a été renvoyé à la 
commission des affaires économiques. 

Il va ètre procédé à l'affichage et à la notification de Ja 
demande de discussion d'urgence. 


NOMINATION DE MEMBRES DE COMMISSIONS 


M. le président. L'ordre du jour appelle la nomination, par 
suite de vacances, de membres de commissions, 

Les listes des candidats out été, conformément à l’article 16 
du règlement, insérées à la suite du compte rendu in ertenso 
des séances des 20 et 21 mai 194. 

La présidence n'a reçu aucune opposition, 

En conséquence, je déclare ces candidatures validées. 

Je proclame donc membres : 

1° De la commission de la défense nationale: M. Letourneau ; 

2° De la commission des boissons: M. Billotte ; 

3° De la commission du suffrage universel, des lois consti- 
tutionnelles, du règlement et des pétitions: Mme Germaine Pey- 
roles, 


STATUT INTERNATIONAL DES LEPREUX 
Adoption sans débat d'une proposition de résolution, 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l’article 36 du règlement, de la proposition 
de résolution n° 8091 de M. Gau et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à obtenir que l'élaboration 


Je consuite l'Assemblée sur le passage À la i 

résolution. Proposition de 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la proposit 
résolution.) + 

M. le président. Je donne lecture de Ja proposition de rés 
lution : 

« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à faire ins 
crire le probléme &e la lépre à l’ordre du jour de Ja prochaine 
session de l'Organisation des Nations Unies et à demander 
cet organisme d'éiaborer et de discuter, dans les me 
délais, un projet de statut international des lépreux, » 

Je mets aux voix la proposition de résolution. 

(La proposilion de résolution, mise aux voir, est adoptée.) 


ton de 


Lieurs 


REMBOURSEMENTS AUX PORTEURS DE TITRES NEERLAMDAIS 
Adoption sans debat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans debat 
conformément à l'article 36 du règlement, du projet de loi 
n° 6714 autorisant le ministre des finances à rembourser aux 
porteurs de titres néerlandais validés par l'intermédiaire du 
fonds de garantie des titres néerlandais circulant en Franc 
une partie des versements effectués par les intéressés au tire 
de la taxe de validation (n° 8468). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage aux articles, 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 

M. le président. « Art, — porteurs de valeurs néor. 
landaises qui ont acquitté la taxe de validation, instituée par 
les articies 2 et 35 de !a loi du 21 septembre 1948, pourront 
obtenir le remboursement d'une partie des sommes versees à 
ce litre. 

« À cet effet, le ministre des finances est autorisé à prélevi 
sur Jes disponibilités du compte épécial du Trésor « Fou 
garantie des titres néerlandais circulant en France », avan 
la c'ôlure de ce compte, et dans la limite de ses dispon bite, 
les somines nécessaires à ce reniboursement. 

« Les remboursements ne pyurront intervenir après le 51 dé. 
cembre de la troisième année suivant la promuigalion de la 
présente loi. » 

Je mets aux voix l'article 1%, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 2, — Les modalités d'application de la préeent? ‘oi 
et notamment le montant des sommes à reverser aux porteurs 
seront fixés par arrêté du ministre des finances. » — (Adoplr.) 

M. le président. Je mets aux voix l'eneemble du projet de loi, 

M. Jean Cristofol. Scruiin! 

M. le président. Je sus saisi d'une demawde de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueiilis.) 

M. le président. Personne 1e demande plus à voter 7. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du éeritni 


Pour l'adoption ss... 504 
Contre ........ 100 


L'Assemblée nationale à adopté. 


RETRAIT PROVISOIRE DE VOTES SANS DEBAT 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vole sans 
débat, conformément à l’article 36 du règlement, de la propo- 
sition de résolution n° 4132 de M. Guislain et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à reciasser effec- 
livement les 110 fonctionnaires de Ja police, anciens prison- 
niers, déportés ou mobilisés, rentrés eeulement après jun 1% 
(ne 8154). 

Mais le Gouvernement demande que cette affaire soit retirée 
de l'ordre du jour. 

En conséquence, ce vote sans débat est provisoirement ret1é 
de l’ordre = jour et un rapport supplémentaire sera présenté 
par la commission, conformément à l'article 37 in fine du 
règlement. 


d 
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L'ordre du jour appellerait le vote sans débat, conformément 
à l'article 36 du règlement, de la proposition de résolution 
no 7506 de M. Gosnat et plusieurs de ses collègues tendant 
à juviter le Gouvernement à accorder une déduction forfai- 
taire supplémentaire de 13 p. 100 pour frais professionnels 
aux officiers et aux marins de la marine marchande dans la 
détermination de leur revenu imposable (n° S402). 

Mais le Gouvernement demande que cette affaire soit retirée 
de l'ordre du jour. 

En conséquence, ce vote sans débat est provisoirement 
reuré de l'ordre du jour et un rapport supplémentaire sera 
wésenté par la commission, conformément à l'article 37 in fine 
du règlement. 

L'ordre du Jour pe le vote sans débat, conformément 
à l'article 36 du règlement, de la proposition de résolution 
nu» #01 de M. Dufour et plusieurs de ses collègues tendant à 
inviter le Gouvrnement à maintenir pour 19%54 les tarifs ferro- 
viaires accordés en 1953 par la Société nationale des chemins 
de fer français aux bénéficiaires des congés payés (n° 8244). 

Mais le Gouvernement demande que cette affaire soit retirée 
de l'ordre du jour. 

En conséquence, ce vote sans débat est provisoirement retiré 
de l'ordre = jour et un rapport supplémentaire sera présenté 

ir la commission, conformément à l'article 37 in fine du 
réglement. 


CESSION A L'ETAT D'’UNE PARCELLE DU BOIS DE VINCENNES 
Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l’article 36 du règlement, du projet dg loi 
n° S{S{ autorisant la cession à l'Etat par la ville de Paris d'une 
arcelle du bois de Vincennes en vue de la construction d'un 
vcée de jeunes filles (n° 8380). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage aux articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 

M. le président. « Art. 1°, — La ville de Paris est autorisée 
à céder à l'Etat, en vue de la construction d'un lycée de jeu- 
nes filles, à l'Est de Paris, le terrain dépendant du hois de 
Vincennes, d'une superficie de 3 hectares 50 ares, situé ente 
le: avenues Foch, Fayolle et de la Dame-Blanche. » 

Je mets aux voix l'article 1°, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

« Art, 2, — L'Etat prendra en charge les dépenses de mise 
en élat de viabilité de Lgmplacement et aménagera une pro- 
menade sur les limites Est, Nord et Ouest de la parcelle. » — 
(Adopté.) 

« Art. 3. — En compensation de l'affectation prévue à l’ar- 
ticle 1, l'Etat devra remettre à la disposition de la ville de 
laris des terrains d’une surface équivalente en vue de leur 
aménagement en espaces libres. » — (Adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'ensemble du projet de 
ui. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


RECLEMENTATION DES OPERATIONS D'ENTREPRISES 
DE CONSTRUCTION 


Adoption sans débat d’une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l’article 36 du règlement, de la proposition d2 
résolution n° 7922 de MM. de Tinguy, Jean Cayeux et Siefridt 
lendant à inviter le Gouvernement à mettre fin aux activités 
lépréhensibles de certaines entreprises qui, sous le couvert 
d'une aide à apporter aux constructeurs, se livrent à diverses 
spéculations (n° 8421). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la proposition de 
résolution. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la proposition de 
resolution.) 

é M. le président. Je donne lecture de la proposition de résolu- 
: 

« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à déposer 
d'urgence un projet de loi réglementant strictement les opéra- 

s: 


« 1° Des entreprises qui construisent ou font construire pour 
autrui avec le bénéfice des lois d'aide à la construction; 


« 29 Des entreprises qui proposent de faciliter l'acquisition 
de terrains ou l'octroi de prêts en vue de la construction, » 

Je mets aux voix la proposition de résolution, 

(La proposition de résolution, mise aux voir, est adoptée) 


PRIVILEGE AUX CAISSES DE CONGES 
POUR LA PERCEPTION DE COTISATIONS 


Adoption sans débat d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, de la proposition de 
loi n° 4648 de M. de Pierrebourg tendant à moditier l'article 47 
du livre F* du code du travail afin d'accorder aux caisses de 
congés un privilège pour les cotisations de congés payés et de 
chômage-intempéries qu'elles perçoivent (n° 840). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à l'artic'e unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique.) 

M. le président. « Arlicle unique. — le paragraphe 3 de 
l'article 47 du livre IT du code du travail est abrogé et rem 
placé par les dispositions suivantes : 

« 2° Les caisses de congé pour le payement des cotisations 

ui leur sont dues en application de l'artic'e 54 € du livre I 
du présent code et de la loi n° 46-2299 du 21 octobre 1946 con- 
cernant les indemnités à accorder aux travailleurs du bâtiment 
et des travaux publics en cas d'intempéries. Ce privilège qui 
garantit le recouvrement desdites cotisations pendant un an 
à dater de leur date d'exigibilité, porte sur les biens meules et 
immeubles des débiteurs et prend rang immédiatement après 
celui des gens de service et celui des ouvriers établis respec- 
tivement par l'article 2101 du code civil et l'article 549 du code 
du commerce. » 

Avant de mettre aux voix l'article unique, je dois fane 
connaître à l'Assemblée que la commission propose Ge rédiger 
comme suit le titre de la proposition de loi: 

« Proposition de loi modifiant l'articie 47 du livre {1% du code 
du travail afin d'instituer un privilège en faveur des caisses de 
congé. » 

I n'y à pas d'opposition 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l'article unique de la proposition de loi. 

(L'article unique de la proposition de loi, mis aur voix, est 
adopté.) 


COMMSSION DES IMMUNITES PARLEMENTAIRES 


Octroi d'un délai supplémentaire pour la uistribution 
d'un rapport. 


M. le président. L'ordre du jour appelle l'examen d'une 
demande de délai supplémentaire pour la distribution du rapport 
de la commission des immunités parlementaires sur la demande 
en autorisation de n° concernant M. Meck. 

La commission demande un délai franc supplémentaire de 
trente jours s'ajoutant au délai déjà en cours, 

a pas d'opposition 

Le délai supplémentaire est accordé, 


DISPOSITIONS DIVERSES D'ORDRE FINANCIER 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis. 
cussion du projet de loi n° 76%8 relatif à diverses dipositions 
d'ordre financier (n°s 7969, 8246, 8261, 8337, K276). 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat; 

Gouvernement, 3 heures 7 minutes ; 

Commission des finances, 3 heures 46 minutes: 

Commission de la justice et de législation, 48 minutes: 

Commission de la reconstruction et des dommages de guerre, 
minutes, 

Groupe socialiste, 214 minutes: 

Groupe communiste, 169 minutes ; 

Groupe du mouvement répubiicain populaire, 164 miautes: 

Groupe d'union républicaine et d'action sociale, 150 minute: : 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 138 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 104 minutes; 

Groupe indépendant passae, 45 mioutes; 
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Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 635 mi- 
nutes; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance 
et des indépendants de gauche, 53 minutes; 

Groupe paysan, 5! moutes; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 32 minules; 

Groupe du centre démocratique et social, 19 mmutes ; 

Groupe des républicains progressistes, 20 minutes; 

Isvlés, 20 minutes. 


[Article 10.] 


M. le président. Dans sa première séance du 21 mai, l'Assem- 
hlée s'est arrétte à l’article 10, dont je donne iecture: 

« Art. 10, -—— Le deuxième alinéa de l'article 175 du code 
g'uéral des impôts est complété comme suit: 

« Toutefois, les contribuables qui, outre les bénéfites pro- 
venant d'une exploitation agricole, ont disposé de revenus 
d'autres catégores dépassant le chiffre à partir duquel ils 
sont passibles, en égard à leur siluation de famille, de la 
surtaxe progressive, sont ienus de souscrire, à litre provisoire, 
dans le délai prévu au prem'er alinéa du présent article, Ja 
déclaration de ces autres reveous, » 

Je suis saisi de deux amendements ayant le mème objet, 
le premier déposé par M. de Sesmaisons, le second par M. Char- 
pent'er, au nom de la commission de l'agriculture saisie pour 
ü 

Ces deux amendements tendent à supprimer l'article 10. 

La paroe est à M. Saint-Cyr, pour soutenir l'amendement 
de M. Charpentier. 

M. Jean Saint-Cyr. La majorité de la commission de l'agri- 
culture demande la suppre-sion de l'article 19, 

Certes, à première vue, il semble normal de demander aux 
contribuables imposés à la surtaxe progressive et disposant 
d'autres revenus que des revenus agricoles de faire une décla- 
ration provisoire de ces autres revenus. 

Mais cette mesure ne présente qu'un intérêt très limité pour 
le Trésor, En effet, le contribuable ne doit-il pas acquitter 
ses tiers provisionneis ? Et surtout l'administration des contri- 
butions directes ne devra-t-elle pas attendre la déclaration 
définitive du contribuable pour établir son imposition au titre 
de la taxe proportionnelle et de la surtaxe progressive ? 

C'est pour ces raisons que la commission de l’agriculture 
demande la suppression de cet article. 

M. le président. La parole est à M. le secré'aire d'Etat au 
budget. 

M. Henri Uiver, secrétaire d'Elat au budget. Mesûames, mes- 
sieurs, le Gouvernement, bien entendu, s'oppose à la suppres- 
sion de l'article 10, demandée pär la commission de l'agricul- 
lure. 

be quoi S'agit-il? Le deuxième alinéa de l’article 175 du 
code général des impôts prévoit que les exploitants agricoles 
bénéficient, pour souscrire leur déclaration, du mème déiai que 
celui qui leur est imparti pour dénoncer le forfait. ï 

Or, cette disposition permet à des contribuables disposant 
de revenus importants, dont une partie seulement provient 
d'une exploitation agricole, de différer pendant plusieurs mois 
la déchration de l'ensembe de leurs revenus et de bénéficier 
ainsi, pour le payement de la eurtaxe progressive dont ils 
sont redevables, d'un délai pouvant aller, dans certains cas, 
jusqu'au 16 mars de l’année suivant celle de la production de 
a déclaration. 

L'article 10 du projet de loi tend à remédier à cette situation 
en exigeant des intéressés la déc'aration provisoire, dans le 
délai normal, de leurs revenus autres que les revenus de 
l'exploitation agricole, étant entendu que cette mesure ne 
s'appliquera qu'aux contribuables qui disposent, en dehors de 
leurs bénéfices agricoles, de revenus suffisamment importants 
pose les rendre, à raison de ces seuls revenus, redevables de 
à surlaxe progressive. 

Cette mesure n'est nullement contraire à l'équité. Il importe 
de la maintenir pour mettre fin à un privilège absolument 
injustifié dont ont bénéficié jusqu'à présent les contribuables 
dont il s'agit. 

Le motif que donne la commission de l'agriculture pour sou- 
tenir son amendement est sans fondement. 

En effet, la déclaration provisoire prévue par l'article 10 du 
projet de loi permettra à l'administration d'établir, dans les 
délais normaux, une imposition provisoire à raison des reve- 
nus, autres que les bénéfices agricoles, compris dans celte 
déclaration. 

Le fait qu'il pourrait être fait état par la suite d’une perte 
au titre de l'exploitation agricole ne saurait d’ailleurs en prin- 
cipe, contrairement à ce que semble croire l’auteur de l’amen- 
dement, entraîner une revision de l'imposition ainsi établie, 

Il convient de remarquer à cet égard que, même dans le cas 
exceptionnel où un contribwmb'e avant dénoncé son forfait 


agricole déclarerait une perte d'exploitation, cette perte pour. 
rait seulement être déduite des résultats des exercices suivants, 
sans incidence sur les bases d'imposition de l’année consi- 
dérée, 

Dans ces conditions, je demande à l'Assemblée de maintenir 
l'artic'e 10 du projet de loi qui répond à un souci d'équité 
fiscale. 

M. le président, Quel ect l'avis de la cormmission des 
finances ? 

M. Henri Dorey, rapporteur suppléant de la commission des 
finances. La commission maintient son texte, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Char. 
penlier, repoussé par le Gouvermemment et par ja commission, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je demande le scrutin, 
M, le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le ecrutin est ouvert 

{Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7. 
Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutns 


Majorité absolue 503 


Pour l'adoption ......... 128 
COMBO 878 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 10. 

(L'article 10, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Charpentier, au nom de Ja commission 
de l'agricuilure saisie pour avis, a déposé un amendement 
tendant, après l'article 10, à insérer le nouvel article suivant: 

« Les rôles gégéraux concernant l'impôt foncier et les bénc- 
fices agricoles ne peuvent ètre émis avant le 1% juin de chaque 
année. » 

La parole est à M. Saint-Cyr, pour soutenir cet amendement, 

M. Jean Saint-Cyr. 11 importe que les rôles généraux concer- 
nant l’umpôt foncier et l'impôt sur les bénéfices agricoles ne 
soient pas émis avant le 17 Juin, afin que les agriculteurs ne 
soient pas placés dans l'obligation de verser leurs impôts avant 

u'ils n'aient encaissé les recettes correspondant à la vente 

‘une parlie de leur récolte, 

C'est pourquoi la commission de l’agriculture demande à 
l'Assemblée d'adopter son amendemeñt. 


M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Le Gouvernement est tout 
à fait hostile à l'amendement qui vient d'être présenté. Je vus, 
brièvement, en donner les raisons à l’Assemblée. 

IL est impossible, en ce qui concerne les rôles généraux, de 
dissocier, dans les communes non recensées, les contributions 
foncières, propriété bâtie et propriété non bâtie, de Ja contri- 
bulion mobiliére et de la contribution des patentes dès lors 
que les unes et les autres font l’objet des mêmes litres de 
recettes. 

La mesure proposée s'étendrait done, en fait, à l'ensemb'e 
des rôles généraux, de sorte que l'émission de ceux-ci, ai 
mois de juin, situant en juillet la date de mise en recouvre- 
ment et au 31 août la date d’exigibilité, reporterait pratique- 
ment au 15 octobre le recouvrement de plus de 200 milliards. 

Or, le Trésor est tenu de consentir aux collectivités Jocale:, 
à compter du mois de janvier, des avances sur le produit de; 
imposilions établies à leur profit. En différant jusqu'au mois 
d'octobre les premiers recouvrements concernant les jimposi- 
tions de l'espèce, la mesure retarderait l'époque où le Trésor 
serait mis à même de récupérer le montant de ces avances, 
qui peut être évalué à plus de 1%0 milliards, et Jui causerait 
un préjudice considérable. | 

En ce qui concerne les rôles comprenant les cotisations de 
taxe proportionnelle sur les bénéfices agricoles, en raison des 
délais qui sont nécessaires à la détermination annuelle des 
éléments retenus pour le calcul des bénéfices agricoles forfat- 
taires, la généralité des cotisations correspondantes ne ont 
déjà comprises que dans les rôles émis le 30 juin et le 31 juillet, 
la mise en recouvrement en étant fixée respectivement ai 
31 juillet et au 31 août. s 

La modification proposée est done inutile et je demande à 
l'Assemblée de bien vouloir repousser l'amendement proposé 
par la commission de l’agriculture. 


M. le président. La parole est à M. Saint-Cyr. 


M. Jean Saint-Cyr. Etant donné Jes sombres prévisions que, 


fait apparaître M. le secrétaire d'Etat au budget, je n'insisie 


à 
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as et je retire l'amendement, mais je demande au Gouver- Lorsqu'une exploitation agricole fait l'objet d'une vente 


nement de tenir compte, chaque fois que cela sera nécessaire, 
des situations visées par mon amendement, 

M. le président. La parole est à M. le secrélaire d'Etat au 
budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je remercie M. Saint-Cvr 
et, par voie de conséquence, la commission de l'agriculture, 
au nom de laquelle il parlait, pour leur compréhension. 


Je suppose que les explications que j'ai fournies les ont gran- 


dement rassurés, 
M. le président, L'amendement est reliré. 
M. Jean Cristofol. Un simple mot, monsieur le président. 


M. le président. La discussion est terminée. Je veux bien 
vous donner la parole, mais je vous demande d'être bref. 


M. Jean Cristotol. Je dirai simplement que notre groupe aurait 
volé l'amendement s'il avait été maintenu et nolamment sa 
reniere partie relative à l'impôt foncier qui présente pour 
Le culüivateurs une plus grande importance que la deuxième 
partie, puisque M. le secrétaire d'Elat au budget a montré que 
les conditions dans lesquelies est payée la taxe proportionnele 
entèvent à l'amendement une parle de sa valeur. 

En général, aussi b'en les administrateurs des communes 
rurales que leurs administrés souhaitent très vivement que 
les rôles généraux de l'impôt foncier ne soient mis en recou- 
vrement qu'aux mois d'août ou de septembre au lieu du 
muois de juin, afin qu'au moment du payement ils puissent 
disposer de quelque trésorerie du fait de la vente de leur 
récolte. 

M. le président. La parole est à M. Hénault, avec la méme 
recommandation. 


M. Pierre Hénauit. L'amendement étant retiré, je désire poser 
une simple question à M. le secrétaire d'Etat, 

On conçoit très bien que l'administration ne puisse pas faire 
la discrimination entre les impositions, mais les agriculteurs, 
surtout les petits, ne pourraient-ils, sur leur demande, obtenir 
ôe l'administration que la date du 1% juin soit prise en consi- 
deration, dans le cas où les conditions d'exploitation sont ou 
oot été particuiièrement difficiles ? 

L'année dernière, par exemple, la fièvre aphteuse a mis 
l'agriculture dans une position extrêmement délicate, 

Ne serait-il pas possible, dans des cas déterminés, et sur 
demande particulière, de prendre en considération la date du 
1°" juin ? 

M. le président. La parole esl à M. le secrélaire d'Etat au 
budget, 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je tiens à rassurer immé- 
diatement M. Hénault, 

Je pense, en effet, que ce qui l'inquiète, est l'application 
de la majoration de 10 p. 100. 

M. Pierre Hénault. C'est cela. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. L'administration a toujours 
donné des instructions pour que cetle mesure soit appliquée 
avec discernement, compréhension et intelligence. 

Done, dans des cas bien précis et justifiés, il est évident que 
l'alministration fera preuve des quaiilés que je viens d'indi- 
quer. 


M. Henry Mallez. Malheureusement, monsieur le secrélaire 
d'Etat, vos instructions sont plus ou moins suivies. 

M. le président. Je vous en prie, messieurs, ne rouvrons pas 
la discussion. 

M. Pupat et les membres du groupe paysan ont déposé un 
amendement tendant à insérer, après l'article 10, le nouvel 
article suivant: 

“ Les dispositions de l'article 35 de la Joi portant réforme fis- 
Cale sont applicables aux locaux des exploitations agricoles. » 

La parole est à M. Raflarin, pour soutenir cet amendement, 


M. Jean Raffarin. Dans la double rspective de l'accession 
des masses paysannes à la propriété, d'une part, et, d'autre 
part, d'une Juste et équitable assimilation des locaux urbains 
aux locaux des exploitants agricoles, la mesure de faveur de 
l'article 35 du texte portant réforme fiscale doit s'appliquer 
aux deux catégories de locaux, sans discrimination. 

SA. président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Il convient tout d'abord 
d observer que les allégements édictés par l'article 35 de la loi 
du 10 avril 1954 en malière de droits de mutation à titre oné- 
ee sont pas réservés aux acquisitions de logements 
‘ Ce texte n'élablit aucune distinction entre les logements 
Uraux et les logements urbains. 


moyennant un prix unique et qu'elle A un logement 
destiné à servir d'habitation principale à l'acquéreur ou aux 
membres de sa famille, les parties sont autorisées à souscrire 
dans l'acte, où au pied de l'acte, une déclaration estimative 
faisant ressortir, d'une part, ja partie du ‘rin applicable au 
logement proprement dit, y compris ses dépendances indis- 
pensables et immédiates caves, greniers, garages, buande- 
ries, cours, jardins, ete, — d'autre part, la fraction du prix 
atférente au surplus des immeubles vendus. La première frac- 
tion du prix est susceptible de bénéficier des allégements pré- 
vus par l'article 35 

La disposition proposée et défendue par M. Raffarin va bean- 
coup plus loin, puisqu'elle tend à dispenser du droit d'enre- 
gistrement ou à faire bénéficier du tarif réduit, non plus seu- 
lement la partie du prix afférente au logement, mais Ja 
totalité du prix des bâtiments de l'exploitation, même si ceux- 
ci sont distincts des locaux affectés au logement. 

Ainsi, l'article 35 de Ja loi du 10 avril 1954 serait détourné 
de son objet, qui était uniquement de faciliter l'acquisition 
des locaux destinés à l'habitation. 

Si la mesure proposée était adoptée, elle ne manquerait pas 
d'être invoquée à titre de précédent pour obtenir l'exonération 
des locaux à usage professionnel et des locaux commerciaux. 
Il en résulterait ainsi, de proche en proche, des pertes de 
recetles importantes qu'il n'est pas possible d'envisager 

Je demande à M. Raffarin de bien vouloir comprendre les 
arguments que je viens de développer et de retirer son amende- 


M. le président. La parole est à M. Raffarin. 


M. Jean Raffarin. Je remercie M. le ministre de ces explis 
calions qui me donnent en partie salisfachon el je reure 
amendement. 


M. le président, L'amendement est retiré, 


[Article 10 his.] 


M. le président. « Art. 10 bis. — L'article 44 de Ja loi n° 52-79 
du 7 février 1933 est modifié comme suit: 

« Les départements, communes et syndicats de communes, 
ainsi que leurs régies des services publies et les organismes 
mutualistes, dans la mesure où ces derniers n'ont pas une 
activité à caractère industriel ou commercial, sont exonérés de 
l'impôt sur les sociétés, » 

La parole est à M. le secrétaire d'Elat au budget, 

M. le secrétaire d'Etat au budget. L'article 10 bis udopté 
par la commission des finances tend, en fait, à étendre aux 
organismes mutualistes l'exonération complète de l'impôl sur 
les sociétés. 

IL convient de les distinguer suivant que ces organismes se 
livrent ou non à une activité à caractere industriel où commer- 
cial. 

Dans le premier cas, l'exonération leur permettrait de concur- 
rencer facilement les entreprises commerciales ordinaires. On 
aboutirait à créer un secteur privilégié d'activité qui, dans 
l'avenir, ne se limiterait pas aux organismes mutualistes, 

Dans le second cas, ces organismes n'en restent pas moins 
imposables à raison de leurs revenus fonciers agricoles et 
mobiliers, au taux de la taxe proportionnelle, L'exonération 
de cetle taxe en leur faveur, d'une part, comporterait un 
risque cerlain d'extension et, d'autre part, serait une injustice 
fiscale certaine. La perte de recettes est importante et je suis 
obligé d'opposer à la comunission des finances l'article {1% de 
la loi de finances. 


M. le rapporteur suppléant. L'article 1% de la loi de finances 
est applicable. 


M. Joseph Denais. Pardon! 

M. Guy Petit. Tous ces organismes n'ont pas une activité 4 
caractère industriel où commercial! 

M. Joseph Denais. Je demande la parole, pour un rappel au 


règlement. 


M. le président. La parole est à M. Denais, pour un rappel 
au règlement. 

M. Jossph Denais. Monsieur le président, la commission des 
finances ayant adopté cet article, 1 ne convient pas, je croi, 
que M. le rapporteur, s'élevant contre la décision même de Ja 
commission, déclare que l'article 1% de Ja loi de finances est 
applicable, d'autant qu'il ressort des explications mémes den- 
nées par M. le secrétaire d'Etat au budget, qu'il y a des distinc- 
lions dont l'Assemblée doit tenir compte, 

A la commission des finances, personne n'a songé à exontrer 
de l'impôt les sociétés mutuaiistes avant des activités indu=- 
lrielles ou commerciales. IL s'agit des autres. Et quelies sont 
ces « aulres » ? 
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En réalité, la disposition vise essentiellement les sociétés 
Mulualistes d'anciens combattants pour. la gestion de leurs 
Caisses. 

Sur le principe mème, l'Assemblée e’est prononcée à maintes 
reprises en faveur de dispositions spéciaies pour les sociétés 
miutualistes d'anciens combattants, et le texte actuel ne fait, en 
réalité, que peéciser, dans un cas particulier, une politique 
qu a déjà été réclamée plusieurs fois par l'Assemblée et accep- 
déc par le ministére des finances, 

C'est pourquoi je demande à M. le secrétaire d'Elat au budget 
de ne pas invoquer l'article #7 de la loi de finances qui, d'ail- 
Jeurs, he s'applique pas en la circonetance. l 

En tant que vice-président de 1 commission, je ne suis 
pas d'accord et je crois, quant au fond, qu'il y à parfaitement 
droit pour les sociétés mutualistes d'obtenir le traitement 
accordé aux départements, communes et syndicats de com- 
mines. 

Il en résultera, nous dit-on, une perte de receltes impor- 
tante, Je voudrais qu'on la chiffre. Je suis convaineu qu'en kh 
circonstance, comme en d'autres, on emploie cette formule 
très vague parce qu'en réalité on ne sait pas du tout ce que 
cela coûtera. 

M. le président. Maintenez-vous votre position, moneicur Je 
gecrélaire d'Etat ? 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je suis au regret de dire 
à M. Denais que j'article 1 de Ja loi de finances est effective- 
ment opposable, La perte de recetles serait, en effet, supérieure 
à 100 millions de franes. 

Sur le fond du problème que vous avez évoqué, monsieur 
Denais, vous savez — je l'ai dit — qu'il s'agit de frapper les 
revenus, biens mobiliers, fonciers, que peuvent avoir les 
sociétés mutualistes visées. Il est parfaitement normal de les 
mettre dans cette situation. 

Je vous demande donc de ne pas insister, étant entendu 
qu'en d'autres circonstances, le ministère des finances à Su, 
comme je lai rappelé à propos d’un autre amendement, agir 
avee beaucoup de modération et de compréhension. 

M. le président. La paro'e est à M. Denais. 

M. Joseph Denais. Je demanderai alors à M. le eecrétaire 
d'Etat au budget de vouloir bien reconsidérer la question en 
ce qui concerne les seules sociétés mutualistes d'anciens 
combattants. 

S'il! ne peut pas me donner immédiatement satisfaction, pour 
Jui laisser le temps d'examiner le problème et de conclure à 
hi fin même de Ja discussion de ce projet, je demanderai que 
cet article soit réservé. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. J'accepte cette proposition. 

M. le rapporteur suppléant. La commission l'accepte égale- 
ment. 

M. le président. En conséquence, l'article 10 bis est réservé, 
ainsi, bien entendu, que les amendements qui s'y ratlachent. 


{Article 10 ter.] 


M. le président. « Art. 10 ter. — Les sociétés coopératives de 
construction qui procedent, sans but lucratif, au lotissement 
et à la vente de terrains leur appartenant sont exonérées de 
l'impôt sur les sociétés et des taxes sur le chiffre d’aflaires. » 

La paroie est à M. le secrétaire d'Etat au budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Voici les observalions que 
jai à présenter à l’Assemblée au sujet de cet article adopté par 
a commission des finances, 

Du point de vue de l'impôt sur les sociétés, l'exonération pro- 
posée ne se conçoit pas, si, comme il est indiqué, les societés 
coopératives de construction visées dans le texte ne poursuivent 
pas de but lucratif, » 

Du point de vue des taxes sur le chiffre d'affaires, il y a lieu 
d'observer que l'exigibilité de ces taxes n'est nullement subor- 
donnée à la condition que les opérations réalisées revêlent un 
caractère spéculatif. L'exonération de ces taxes en faveur des 
sociétés coopératives de construction comporterait un risque 
certain d'extension à toutes les opérations de lotissement. Il 
s'ensuivrait une perte importante de recettes qui justifie l'ap- 
plication de l'article 1% de la loi de finance. 

Aussi bien, les sociétés coopératives de construction, pour 
remplir leur objet qui est d'édifier des immeubles, peuvent- 
elles se placer sous le régime de Ja loi du 28 juin 1938 sur Ja 
copropriété divisée, ce qui doit leur permettre de bénéficier du 
régime de faveur exceptionnel dont les sociétés régies par ce 
texte profitent actuellement en vertu des dispositions insérées 
dans les décrets du 18 septembre 1950 et du 6 mai 1953. 


M. le président. La paroie est à M. Pierre Meunier. 
M. Pierre Meunier. L'Assemblée m'excusera de poser À M. le 


secrélaire d'Etat au budget, à propos de cet article, une ques- 
lion qui n'intéresse pus directement le texte en cause. . 


En effe!, il s'agit des coopératives de consommation, Mais là 
question est particulièrement urgente. C'est pourquoi, je me 
permets de la poser dès maintenant. 

Le Parlement a notamment adopté, dans Ja loi portnt 
réforme fiscale du 10 avril 1954, un article 11 suivant lequel je 
aux de la taxe sur les transactions est porté à 1,80 p. 100 pour 
Jes ventes réalisées par toute personne ou société possédant 
plus de quatre établissements de vente au détail. 

L'ancien texte visait le cas de plus de deux établissement: 
mais les ventes du magasin principal étaient exclues de fa taxe 
majorée. 

Le nouveau texte fixe à plus de quatre établissements l'assu. 
jettissement à la taxe majorée, mais il n’y a plus d'exonération 
pour les ventes du magasin principal. 

Cette disposilion à créé une injustice flagrante au détriment 
des coopératives. En effet, par l'institution de centrales d'achats 
communes à un groupe d'établissements de vente au détail, les 
« prix uniques » et les grands magasins disposent d’une organi- 
sation commerciale semblable à celle des coopératives. 

Toutefois, en raison de l’importance des ventes par établis. 
sements, les « prix uniques » peuvent créer des sociétés juri- 
red" distinctes par magasin, ce qui leur permet d'échapper 
à la taxe majorée. 

Les coopératives n'ont pas cette possibilité, Lorsque nous 
avons discuté l’article 11 de la réforme fiscale, plusieurs ora- 
teurs ont signalé cette injustice. Pour notre part, nous avions 
demandé la reprise du texte du Conseil de la République qui, 
dans une certaine mesure, aurait évité cette situation. 

M. le ministre s’y est opposé. Par contre, il à fait la pro- 
messe formelle qu'à partir du 1% mai la majoration de taxe 
serait suspendue, Celle promesse n'a pas été tenue. 

C'est pourquoi je demande aujourd'hui à M. le secrétaire 
d'Etat au budget de bien vouloir nous faire connaître ses 
intentions, en insistant auprès de Jui pour qu'il tienne «à 
promesse, eu attendant qu'un texte vienne rétablir la situation. 


M. le président. La parole est à M. Marcel David. 


M. Marcel David. J'ai deux questions à vous poser, monsieur 
le secrétaire d'Etat. 

En premier lieu, je vous rappelle également votre prome:<e 
à propos de l’article 11 de la réforme fiscale et je joins mes 
instances à celles de M. Meunier pour que vous teniez celle 
promesse, 

Je crois savoir que vous avez déjà préparé un projet de loi. 
S'il esf prêt, je vous demande de le déposer le plus rapidement 
possible, L’Assemb'ée nat:onale lui fera sûrement un sort heu- 
reux. 

En secon dlieu, je désire vous entretenir de l'exonération des 
taxes fiscales des sociétés coopératives de construction. 

Monsieur le ministre, vous nous avez objecté que ces sociétés 
pouvaient maintenant éviter Fimposition. 

Sans doute, mais il ne faut pas oublier que des erreurs 
ont été commises. Certaines coopératives, faute d’une connaie- 
sance suftisante de la loi, n’ont pu profiter de tous les avan- 
tages qu'elle leur apportait. Le fait ne se produira plus. Il 
n'en est pas moins qu'il convient de tenir compte de certaines 
erreurs commises par les intéressés, pour le présent bien 
entendu, car il n’est nullement dans mes jotentions de vous 
demander urie mesure 1étroactive. 

En l'espèce, il s'agit généralement d'une coopérative modeste, 
constituée par un petit par d'amis, qui n'est même pas 
assimilée aux sociétés d'habitation à loyer modéré. Quelques 
amis se sont groupés; ayant réussi à simplifier toutes les 
opérations administratives, ils ont acheté ensemble un terrain, 

arce que l'achat isolé aurait été plus coûteux et plus difficile 
à réaliser, Chacun d'eux a payé son lot. Par conséquent, il 
n'y a pas, à proprement parier de chiffre d'affaires. Je ne 
crois pas que la définition que vous avez donnée du chiffre 
d'affaires puisse en toute bonne foi s'appliquer en l'occui- 
rence. I s'agit d'associations qui ont acheté un terrain et qui 
l'ont ensuite réparti entre leurs membres, I n'y a pas ‘e 
bénéfice, il ne s'agit même pas d'une affaire. C'est une optrai- 
tion qui a été réalisée pour les besoins du moment. 

Pour l'avenir, les cooperatives sont alertées. Quelques-une< 
se sont laissé prendre, elles ne le feront plus dans Favenir, 
tuais pour le moment elles sont très Jésées par l'obligation 
d'acquitter ces taxes fiscales. 

Ce que je vous demande, c'est de procéder, en quelqu? 
sorte, à une liquidation. Je ne crois pas que vous puisse 
évaluer à une somme très élevée la perte de receltes qui pourta 
en résuller pour le Trésor. 

Monsieur le secrétaire d'Etat, on répète actuellement à satitté 

u'il faut encourager la construction, sous toutes ses formes, 

e toutes les manières. Or, la mesure que je vous demande de 
prendre vise au premier chef de braves gens qui Siitt- 
ressent à la construction, en particulier les « eastors » dont 
quelques-uns m'ont chargé de défendre Jeur point de vue. 
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Vous pouvez évidemment m'opposer l'article 1 de la loi de 
finances. Je ne conteste pas que cet arlicle est applicable, car 
ji v aura incontestablement perte de Yecettes, mais je vous 
dernande, pour les quelques inillions que cela représente, de 
Lé pas opposer l'article 1% de la loi de finances, 

J'insiste sur le fait que celie situation ne se représentera 
pas car, désormais, les intéressés sauront bénéficier des avan- 
layes que leur accorde la Joi. Je vous demande simplement 
d'examiner avec bienveillance la situation de ceux qui ont des 
apéralions eh cours et qui sont en instance de payement et, 
en conséquence, d'accepter mon amendement qui ne repré- 
sente, pour le Trésor, qu'un bien faible sacrifice, 

M. le présid@nt. La parole est à M. Halbout. 

M. Emile Halbout, M. le secrétaire d'Etat au budeet ne sem- 
blunt pas décidé à accepter l'article 40 ter, ne serait-il pas 
préférable de reporter l'examen de celle disposition à la dis- 
eussion de l’article 2 où il est question des lotissements et 
plus-values de terrains, et qui a été réservé ? 

Dans les deux cas, le problème est exactement le même. 
Depuis 1948, vous imposez les opérations de lotissements au 
chiffre d'affaires. Qui, en détinitive, pave les taxes, sinon Île 
modeste constructeur qui a besoin d'un terrain ? 

lar conséquent, je demande à M. le secrétaire d'Etat de 
nous accorder satisfaction en acceptant que l'examen des dis- 
posilions actuellement en cause soit reporté à la discussion de 
cet article 2 concernant les plus-values, Nous pourrions ain: 
traiter en même temps toutes les questions fiscales se rappor- 
tant aux lotissements. 

M. le président. La parole el à M. le se rélaire d'Elal au bud- 
get. 

M. le secrétaire d'Elat au budget. Je me rallie à la proposi- 
tion de M. Halbout, qui tend à faire un sort commun à lFarti- 
«le 2 et à toutes les questions concernant les lotissements, 

M. Marcel David. Je veux bien accepter celle proposlion, en 
tant qu'auteur de l'amendement qui est à l'origine de l'ar- 
ücle 10 fer; mais à condition que ce ne soit pas un « sort 
commun » tragique. (Sourires.) 


H. le secrétaire d'Etat au budget. I! y à un e-por, 

M. le rapporteur suppléant. La commission accepte. 

M. le président. Que proposez-vous exactement, monsieur le 
secrétaire d'Etat ? 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je propose, conformément À 
ce qu'a demandé M. Halbout, que la discussion de l'article 10 ter 
soit liée à la discussion de l’article 2, qui a été réservé. 

M. le président. En conséquence, l'arlicle 10 fer est réservé, 


M. ie secrétaire d'Etat au budget. Monsieur le président, 
ävant de passer à l'article suivant, je voudrais répondre à des 
questions précises qui m'ont élé posées par M. Pierre Meunier 
el par M. Marcel David, sur une matière qui n’a d’ailleurs qu'un 
lointain rappott avec les sociétés coopératives de construction. 

J'ai été amené, au cours de la discussion de la réforme fis- 
cale, à déclarer qu'à partir du mo:s de mai la surtaxe de 1,80, 
au lieu de la taxe de 1 p. 100, ne serait plus perçue. 

A la suite des études qui ont suivi cette Sais, j'ai aussi 
été amené à constater qu'il fallait, comme la règle démocra- 
lique le veut, un texte de loi pour renoncæ à la perception de 
cerlains impôts. Quelque agrésble que puisse être un tel sacri- 
lite, il doit normalement étre autorisé par un texte de loi. J'ai 
donc fait étudier par mes services un texte qu'il a, d’ailleurs, 
fallu modifier par la suite. 

Nous sommes assez avancés dans le mois de mai: En outre, 
au cours de Ja discussion de la réforme fiscale, le Gouverne- 
lent a été appelé à déclarer qu'avant :e 13 juin il déposerait 
un projet de loi tendam à faire disparaitre les inégalités du 
système actuel. 

J'ai done pensé qu'il valait mieux, plutôt que de déposer deux 
textes répondant au même souci, déposer immédiatement le 
pes important d'entre eux, afin de rétablir l'égalité fiscate dans 
le système de distribution. Tel est préciséiment l’objet du pro- 
= de Joi en préparation qui sera invessaminent déposé sur le 
de l'Assemblée, 

M. Jean Cristofol, Quand sera-t-il voté ? 


le secrétaire d'Etat au budget, dépendra de l'Assem- 
ve, 


M. le président. La parole est à M. Tourtaud, 

M. Auguste Tourtaud. Lors de la discussion de l'artele 11 
de la réforme fiscale, nous avions bien raison de ne pas nous 
Conteyler, pour le secteur de distribution auquel. nous nous 
inléressons, de la promesse de M. le secrétaire d'Etat seion 
laquelle, à partir du {°° mai, il ne sérait pas procédé au recou- 
Virement de la majoration du taux de ja taxe. 

Vous nous dites aujourd'hui, monsieur le secrétaire d'Etat: 
les, j'avais pris cet engagement pour le 1% maj, mais, depuis, 


Pa 
et 


j'ai fait étudier la question, nous avons mis au point un texte 
et, avant le 15 juin, un important projet de loi sera déposé, 
tendant à faire disparaître certaines inégalités fiscales, 

Eh bien! nous vous apportons, nous, et sur-le-hamp, ua 
texte et nous demandons à l’Assemblée de se prononcer immcé- 
diatement., Sa recevabilité est incontestable puisqu'il est relalil 
aux modifications de perception des taxes sur le chiffre d'af- 
faires, objet précisement de l'article 10 ter en ce qui concerne 
ies coopératives de comstruction. 

Monsieur le secrétaire d'Etat, le fait que vous n'avez pas 
tenu vos promesses soulève la plus vive émolion parmi les 
milliers de familles de coopéraleurs associés, Chacun de nous 
reçoit tous les jours des pétilions signées par ces famille-. 
En voici une qui émane de l'Union des caopérateurs du Centre 
qui groupe familles de plusieurs départements du Centre. 

Ces pétitions rappelleat vos promesses et constatent qu'elles 
n'ont pas été tenues. Lor:que les intéressés auront connais- 
sance des déclarations que vous venez de faire, leur inquiétude 
ne fera que s'accroitre, 

Ces pétitions protestent contre l'inégalité fiscale commise 
au préjudice des coopérateurs associés, inégalité qui fait peser 
sur les produits qu'ils achètent à leur coopérative une charge 
fiscaie supplémentaire de 2,25 p. 100, 

Pour mettre immédiatement un terme à cet élat de choses 
nous dernandons à M. le président de mettre dès maintenant 
en discussion l'amendement n° 143 que j'ai déposé avec piu- 
sieurs de nes coliègues et qui devait se placer avant l'ar- 
ticle 24. 

Ce texte a fort bien sa place au point où nous en sommes 
de la discission, puisque nous en Sommes aux modifications 
de la perceplion de la taxe sur le chiffre d'affaires et il per- 
mettrait de faire disparaitre l'inégalité fiscale sur laquelle, fout 
à l'heure, M Pierre Meunier a attiré votre attention, 

Nous dermandons le scrutin. 

M. le président. l'appelle donc l'amendement n° 143 présenté 
par MM. Tourtaud, Mancey, Cristofol, Picrre Meunier, qui tend 
ä insérer &vant l'article 10 qualer un nouvel article ainsi 

« L'alinéa a de l'article 11 de la loi du 10 avril 1954 portant 
réforme fiscale est ainsi complété : 

« En ce qui concerne les coopératives de consommation, le 
taux de 1,80 p. 100 s'applique uniquement aux ventes réalisées 
dans les établissements autres que la maison principale, » 

La parole est à M. le rapporteur suppléant, 

M. le rapporteur suppléant. J'insiste à mon tour pour que le 
texte anquel vient de faire allusion M. le secrétaire d'Ett 
au budget soit déposé et discuté duns les plus brefs délais, 
car ainsi qu'il vient de le reconnaitre, de nombreuses inéga- 
hités fiscales doivent disparaitre. 

M. Jean Cristolol. Commençons par faire disparaître celle-ci. 


M. le rapporteur suppléant. Mais j'indique à M. “Tourlaud 
que vraiment son amendement n'a pas sa place après l'ar- 
ticle 10 ter. 

M. Auguste Tourtaud. Ce n'est pas mon avis. 


M. le rapporteur suppléant. Pour la bonne organisation de 
nos débats, il ne faudrait pas inélanger les questions. Nous 
en sommes aux Jolissements des coopératives de reconstruc- 
tion; on vient nous parler maintenant des coopératives de 
consommation, 

Je demande à M. Tosrtaud de reporter son amendement à 
un autre article. 


M. Pierre Meunier. Qu'importe la place, ce qu'il faut c'est 
régler rapidement la question. Les cooptrateurs attendent, 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Comue M. Dorey, j'estime 
que l'amendement de M. Tourtaud n'@ pas sa place aprés 
l'article 10 fer. 

Si j'ai bien voulu me prêter aux demandes que m'ont faites 
M. Meunier et M. Marce! David, sur un sujet qui n'avait aucun 
rapport avec Ja question à débattre, il ne faudrait pas en 
prendre prétexte pour introduire un article dont ni la comimnis- 
£ion des finances ni le Gouvernement n'ont pu mesurer la 
portée. 

Je fais observer de plus que le texte dont j'ai parlé, et qui 
doit être déposé incessamment eur le bureau de l'Assemblée, 
à une portée beaucoup pius générale et plus importante que 
l'amendement de M. Tourlaud, puisqu'il tend à faire dispa- 
raître les inégailés fiscales existant dans les circuits de distri- 
bution. 

Ce n'est pas en abordant le problème d'une manière frag- 
mentaire que nous aboutirons à une solution heureuse, Nous 
ne devons pas Jégiférer sur des questions particulières, et c'est 


ter ag je demande à M. Tourtaud de retirer son amende- 
imcil, 
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M. Pierre Meunier. C'est un moyen de retarder indéfiniment 
Ja solution! 


M. le président. La parole est à M. Tourtaud. 


M. Auguste Tourtaud. Nous ne sommes nullement respon- 
sables de la facon disparate dont Je présent projet de loi est 
présenté: son titre même est caractéristique: « Projet de loi 
relatif à diverses dispositions d'ordre financier ». 

C'est ainsi que nous sommes passés d’un article concernant 
les exploitations agricoles à un article relatif aux coopératives 
de construction. Il semble que ces articles aient été groupés 
| md catégorie d'impôt modifié. Vous admettrez avec moi que 
‘article 10 ter qui modifie à la fois l'impôt sur les sociétés et 
les taxes sur le chiffre d'affaires pour les coopératives de 
construction, peut fort bien être suivi d’un article qui modifie 
les taxes sur le chiffre d'affaires pour les coopératives de con- 
sommation, C'est pourquoi, monsieur le président, je vous 
demande de consulter maintenant l'Assemblée sur mon amen- 
dement. 

Si M. le secrétaire d'Etat au budget avait réellement l’inten- 
tion d'apporter un apaisement aux familles des coopérateurs, 
il nous aurait non pas annoncé le dépôt d’un texte avant le 
15 juin, mais il nous aurait dit, à l'instant même: « Les taxes 
imajorées ne seront pas perçues tant que le nouveau texte n'aura 
pas été déposé; la direction générale des impôts va donner 
des instructions précises à cet effet, » S'il avait pris cet enga- 
gement, c'est-à-dire s'il avait tenu la promesse qu'il avait faite 
lors de la discussion de la réforme fiscale, nous aurions pu 
attendre le dépôt du texte. Comme il ne l'a pas fait, je main- 
tiens notre armnendement que je demande à l'Assemblée de 
voter. 

M. le président. La parole est à M. Liautey. 

M. André Liautey. 11 y à plusieurs façons de concevoir l'éga- 
lité fiscale. 

Si je m'en rapporte à diverses déclarations faites par le 
Gouvernement, il semble que le projet qu'il s'apprête à dépo- 
ser ne respectera pas le principe de l'égalité fiscale à l'égard 
des petits commercants détaillants. 

Certes, il est intéressant de soutenir la coopération, mais à 
côté des véritables coopératives il y en a de fausses qui sont, 
en réalité, des entreprises commerciales, Si on leur donnait les 
avantages qu'elles réclament, ces cooptratives seraient placées 
dans une siluation privilégiée par rapport au petit commerce 
de détail, dont vous connaissez les difficultés sous la pression 
accrue de la fiscalité, 

J'espère que le projet déposé par le Gouvernement ne signi- 
fiera pas la disparition des petits détaillante. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je tiens à rappeler la décla- 
ration que je viens de faire. 

Loin de contester les propos que j'ai tenus à l’occasion de 
la discussion de Ja réforme fiscale, je précise que j'ai estimé que 
pour tenir: l'engagement que j'avais pris il me fallait déposer 
un projet de loi. 

Je répète donc que je prends l'engagement de déposer avant 
Je 15 juin prochain un projet de loi réformant la perception 
des impôts prélevés sur le système de distribution. I s'agit là 
d'un probléme d'ensemble qu'il convient de régler d'une 
manière générale. 

C'est dans ces conditions que j'ai demandé à M. Tourtaud de 
retirer son amendement qui n'est pas à sa place dans le projet 
ëén discussion et qui gène le réglement d'ensemble d'une ques- 
tion extrèémement importante. 

Si M. Tourtaud ne veut pas le retirer, je serai amené — sans 

rendre position sur le fond, puisque je viens de confirmer mon 
itention de déposer très rapidement un projet de lai, à charge 
ar l'Assemblée d'en délibtrer le plus tôt possible — à opposer 
H cet amendement l'article {% de la loi de finances, 

M. Pierre Meunier. Et voilà comment vous réglez le problème 
des coopérateurs ! 

M. le président. Le Gouvernement oppose l'article 1* de la 
Joi de finances à l'amendement de M. Tourlaud. 

Quel est l'avis de Ja commission ? 

M. le rapporteur éant. Je suis obligé de constater que 
l'article 1% de la loi de finances s'applique, mais j'insiste 
à nouveau auprès du Gouvernement pour qu'il dépose son 
texte le plus rapidement possible. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. C'est l'engagement que je 
viens de prendre de manière suffisamment solennelle, monsieur 
de rapporteur. 

M. Augusie Tourtaud. Si vous le tenez comme le premier! 


M. Jean Cristofol. En réalité, vous n'avez pris aucun enga- 
gement ferme. 


M. Pierre Meunier. Je demande la parole, 


M. le président. La parole es! à M. Meunier. 


M. Pierre Meunier. Le Gouvernement n'a pris, en réaité 
sur le fond, aucun engagement, ; 


M. le secrétaire d'Etat au budget. J'ai opposé l'article 1 de 
la loi de finances, monsieur le président. 

M. Pierre Meunier. M. je secrélaire d'Etat parle de déposer 
avant le 15 juin, un texte visant l'ensemble des inégalités fi! 
cales existant dans le système de distribution. IL est évident que 
ce texte ne pourra pas élre adopté avant les vacances parle. 
mentaires, Comme, à la rentrée, la discussion budgétaire sera 
inscrite en priorité à l'ordre dn jour, cette question ne sera pas 
réglée avant l'année prochaine. 

conséquent, le Gouvernement trompe à nouveau 
lée. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je ne saurais laisser dire 
que le Gouvernement trompe l'Assemblée. 

D'autre part, la commission avant reconnu que l’article {+ 
était applicable, Je vous demande, monsieur le président, de 
core Ja discussion sur cet amendement. (Interruptions à 
l'extrême gauche.) 

M. le président. Elle est close. Jusqu'ici en effet j'avais appli. 

ué le règlement d'une facon libérale. Désormais, je m’en ten. 

rai à son application stricte. 

M. Auguste Tourtaud. Mai<, monsieur le président, nous 
contestons que l'artiele 1% de Ja loi de finances soit applicable! 

M. Jean Cristofol. Ainsi que l'atteste le Journal officiel, je 
me suis + à cet égird lorsque le texte est revenu du 
Conseil de la République. 

M. le président. La disjonction est de droit, L'amendeinent 
est disjoint. 


[Article 10 quater.] 


M. le président. « Art. 10 quater. — I. — Sont exemplées de 
l'impôt sur les sociétés et de la patente, les sociétés de caution 
mutuelle agricoles, sous la double condition : 

« a) D'étre constituées soit entre sociétés cooptratives agri- 
coles fonctionnant conformément aux dispositions qui les 
ae soit entre agriculteurs isolés ou groupés en associa- 
ions ; 

« L) D'avoir pour objet exclusif: 

« Le cautionnement sous forme d'’aval, ou autrement, de 
billets à ordre créés, souscrits ou endossés par leurs membres, 
à raison de leurs opérations professionneiles telles qu'elles 
découlent de l’article 2 de l'ordonnance n° 45-2325 du 12 octobre 
1945, ou à raison des besoins de leurs exploitations agricole:; 

« Ainsi que le cautionnement de toute autre dette, à court, 
moyen ou long terme, contractée par lesdits sociétaires, lou- 
jours à raison de leurs opérations professionnelles telles qu'elles 
découlent de l’article 2 de l'ordonnance n° 45-2325 du 12 octobre 
1945, ou à raison des besoins de leurs exploitations agrico'es. 

« IL — Il est ajouté à l'article 168 de l'annexe IV du coie 
général des impôts un alinéa 10° ainsi libellé: 

« 10° Les sociétés de caution mutuelle agricoles constituées 
et fonctionnant dans les conditions définies aux alinéas à et b 
de l'articie (n° du présent article) de la Joi du (date de la 
présente loi). » 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat au budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Contrairement À ce qui 
existe en matiére d'organismes de coopération ou de mutua! te 
agricole, aucune disposition légale ne semble prévoir le statut 
des sociétés de caution mutuelle exerçant leur activité dans 
agricole. IL est dons prématuré de fixer leur régie 

sral, 

On ne saurait d'ailleurs concevoir un régime différent de 
celui des sociétés de caution mutuelle et des banques popu- 
laires visées par la loi du 13 mars 1917 qui régit le crédit 
au petit et au moyen commerce où aux petites et aux 
moyennes industries passibles de l'impôt sur les sociétés. 

La perte de recettes est certaine. Je suis donc amené, mon- 
sieur le rapporteur, à opposer à ce texte l'article {® de Ja loi 
de finances. 

M. Auguste Tourtaud. Faite: installer un tourne-disque: à 
votre place, et la discussion sera terminée, 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. ler eur suppléant. Je suis obligé de constater que 
l'article 1% de la loi de finances est applicable. 


M. Jean Raffarin. Mais la commission des finances avail 
accepté ce texte! 


M. le suppléant, Je rappelle à nos collègues de la 


commission des finances un passage du rapport qui répond Li 
l'observation présentée tout à l'heure par M. Denais, vice-pré- 
sident de la commission des finances, ainsi qu’à celle que vient 
de faire M. Raffarin, 
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Je lis: « La plupart de ces articles n'ont qu'une portée limi- 
te: certains d'entre eux ne sont pas cependant sans avoir nne 
iicidence appréciable sur ccelles budgétaires, Aussi, votre 
rapporteur général a-t-il cru devoir réserver l'application éven- 
tuelle de l’article 1° de la loi de finances en ce qui les con- 
cerne, » 

Je suis obligé de constater qu'en ce qui concerne l'arti- 
cle 10 quater il y à une perte de recettes cerlaine et que 
l'article 1* de la loi de finances lui est opposable. 


M. le président. Dans ces conditions, Ja disjonelion est de 
droit. 

L'article 10 qualer est done disjoint, 

MM. Briot, Charpentier, de Sesmaisons, Raffarin, Morève et 
Benard ont présenté deux amendements. 

Le premier tend à insérer, après l'article 10 quater, le nouvel 
article suivant: 

« Après le 3° alinéa du paragraphe 5 de l'article 39 du code 
général des impôts, est inséré un nouvel alinéa ainsi concu: 

Un arrêté du ministre des finances fixe les limites dans Jes- 
quelles sont admises les provisions destinées à faire face aux 
nisques particuliers afférents aux oréralions traitées par Îles 
sociétés de caution mutuelle créées par la loi du 13 mars 
1917. » 

Le second tend à insérer après l'artic'e 10 qualer le nouvel 
article suivant: 

« L'article 1193 du code général des impôts est complété par 

\ paragraphe nouveau ainsi conçu: 

Les actes nécessaires à la constitution et à la dissolution des 
sociétés de caution mutuelle, créées en application de la Joi du 
13 mars 1917, sont dispensés du timbre et enregistrés gratis 
s'ils remplissent les conditions fixées à l’article 714 d, premier 
alinta, c'est-à-dire s'ils ne portent pas transmission de biens 
meubles ou immeubles entre.les associés ou autres personnes, » 

La parole est à M. Briot, pour soutenir ces amendements. 


M. Louis Briot. Monsieur le secrétaire d'Etat, je ne sais pas 
quel sort vous réserverez à mes amendements que je pourrais 
quulifier d’amendements da persévérance. 

Lorsque je les ai présentés pour la première fois, au cours 
de la discussion de la loi des Voies el moyens, le président de 
l1 commission des finances m'avait fait observer qu'il convenait 
de les renvoyer à la réforme fiscale, Quand je les ai déposés 
une seconde fois à propos de la réforme fiscale, M. le ministre 
des finances m'a demandé de les renvoyer à la loi de finances. 

Vous maniez l'article-couperet avec une telle dextérité, mon- 
sieur le secrétaire d'Etat, que je me demande quel sort vous 
allez Jeux réserver aujourd'hui, 

Je vous indique toutefois que si vons avez l'intention d'invo- 
quer contre eux l’article 1% de la loi de finances, vous jrez à 
l'encontre de la politique économique du Gouvernement. 

Lors de la publication de ses décrets de septembre 1433, en 
effet, le Gouvernement à déclaré qu'il entendait promouvoir en 
France une politique d'organisation des marchés agricoles, 


M. Auguste Tourtaud. Vous y avez cru ? 


M. Louis Briot. Si je demande les avantages de l'exonération 
des droits d'apport en faveur des sociétés de caution mutuelle 
c'est précisément pour favoriser l'organisation des marchés 
agricoles. Les stockages auxquels ils sont contraints ont conduit 
ceux qui se livrent à cette activité à créer des caisses de 
caution mutueïle. Si vous les pénalisez, vous allez à Lencontre 
de la politique que vous entendez promouvoir. 

C'est Ja raison pour laquelle je demande que les caisses de 
caulion mutuelle destinées au stockage des produits agricoles 
soient exonérées des droits d'apport pour éviter qu'une trop 
grande importance soit données aux provisions au détriment 
des droits d'apport et par là même diminuer la surface de 
solvabilité desdits organismes à l'égard des banques et des 
cosociétaires, 

Si J'insiste, c'est précisément pour que vous démontriez 
que votre politique financiére est en accord avee votre politique 
economique. C’est dans cet esprit que je demande à l'Assemblée 
d'adopter nos deux amendements. 

M. le président. La parole est à M le secrélaire d'Elat au 


budget, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Le: sociétés de caution 
luutuelle bénéficient déjà, sur le plan fiscal, d'avantages subs- 
lantiels qui peuvent être considérés comme suflieants: exemp- 
lion de la taxe proportionnelle pour les produits des emprunts 
Obligataires contractés par lesdites sociétés antérieurement au 
jt mars 1942, réduction à 10 p. 100 du taux de ladite taxe pour 
es emprunts obligataires contractés postérieurement et les 
Cmprunts non négociables, exonération de la patente ainsi que 
de la taxe à la production et de la taxe sur les transactions. 
D'autre part, le droit d'apport en société dont le taux est 
fixé à 1,40 p. 100 ne peut être considéré comme une charge 
Prohibitive, 


Quant à l'exonération de droits d'enregistrement proposée 
pour les actes de dissolution de sociétés de caution mutuelle, 
elle n'aurait d'autre effet que d'exempter ces actes du paye- 
ment du droit de 1.380 francs prévu à l'article 671, paragra- 
phe 1%, du code général des impôts. Enfin, le montant des 
droits de timbre exigibles sur les actes de constitution et de 
dissolutioa ne présente, pour les sociétés en cause, qu'une 
charge extrêmement faible, 

Les mesures préconistes n'entraîneraient, dès lors, pour les 
membres des sociétés intéressées que des avantages jinsigni- 
flants et n'auraient d'autre effet que de compliquer la légis- 
lation tiscale déjà encomlnée d'exemptions et de régimes 
ciaux alors qu'on s'efforce, par ailleurs, de l'en débarrasser, 

Leur adoption présenterait, de plus, un grave danger d'ex- 
tension et constituerait un précédent qui ne manquerait pas 
d'être invoqué à brève échéance par toutes les éocittés coopé- 
Jalives, en particulier par les banques populaires qui sont 
assujetlies à un régime fiscal identique à celui des sociétés de 
caution mutuelle, Il éerait très difticile de résister à ces 
demandes et il en résulterait des incidences budgétaires que Ja 
situation actuelle ne permet pas d'envisager. 

En ce qui concerne l'amendement n° 152, également défendu 
par M. Briot, il est de principe qu'une provision ne peut être 
admise en déduction que si elle a pour objet de faire face à 
une perle où à une charge nettement précisée et que les 
événements en cours rendent probable, Or, les provisions dont 
la conetitution est demandée par M. Briot ne répondent nulle- 
megt à cet objet puisqu'eiles auraient seulement pour but de 
couvrir le risque purement éventuel de la défaillance des adhé- 
rents auxquels les sociétés ont donné leur garantie. Les 
admettre en déduction constituerait donc une dérogation impor- 
tante au principe général, dérogation qui comporterait un 
risque grave d'extension car la même mesure ne manquerait 
pas d'être revendiquée par l'ensemble des établissements de 
crédit, 

Dans ces conditions, je euis amené À opposer 
amendements de M, Briot, À son choix et au 
Commission des finances, soit l'article {7 de la loi 
soit l'article 48 du réglement, 


M. le président. Quel e-t l'as s de la in des fin 


M. le rapporteur suppléant. de Ja lo de 
et l'article 48 du règlement sont tous deux applicables, 


M. le président. En conséquence, les amendements @°* 152 
et 153 de M. Briot sont disjoints. 

M. Burlot à déposé un amendement tendant à insérer, après 
l'article 10 quater, un nouvel article ainsi coneu : 

« À tilre interprétalif le deuxiéme alinéa de l'article 29 de 
la loi du 10 avril 1954 portant réforme fiscale est modjié ainsi 
qu il suil: 

« Le nouveau taux trouvera pour la première fois son appli- 
Cation en vue de l'établissement de Fimpôt sur les societés 


aux deux 
choix de Ja 
le finances, 


comtmissi inces? 


finances 


afférent aux bénétices de l'année 1959, Pour les sociétés dont 
l'exercice me coïacide mas avec l'année civile, le nouveau 
taux sera appliqué exclusivement aux bénétices réalisés pen- 


dant l'aunée 1993, calculés en affectant au bénéfice global de 
l'exercice clos en 1953 le rapport existant entre le nombre de 
mois de l'année 1953 compris dans cet excreice el le nombre 
lotail de mois de l'exercice, » 

La parole est à M. Burlot, 
portant ré 


M. André Burlot. forme fiscale a fixé À 
36 p. 100 le taux de l'impôt sur les bénétices des suciétes dont 
l'exercice était clos en 1953. En fait étaient visées — c'est le 
Cas général — les dont l'exercice se terminait le 
31 décembre. 

IL existe quelques sociétés — très rares mais il en est, dont 
l'exercice a été clos au cours de l'année 1953, il en est méme 
qui ont clôturé le leur en janvier 1954, Ces sociétés, dont les 
bénétices ont été réalisés en fait en 1932, vont devoir, si le texte 
volé n'est pas interprété assez largement, payer l'impôt de 
36 p. 100, tandis que celles avant clos leur exercice quelques 
jours auparavant, le 31 décembre 1%2, ne payeraient que 
31 p. 100, 

Je demande donc que le taux de 36 p. 100 soit appliqué 
au prorala de la durée en 1953 de leur exercice social par 
rapport à la durée totale de cet exercice. Celte mesure parait 
équitable, 

2 le président. La parue est à M. le secrélaire 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je demande à M. Burlot 
de vouloir bien consentir à reporter la discussion de son 
amendement après l'examen de l'article 20 


M. Auguste Tourtaud, Linie Variante, 


socictes 


d'Etat au 


M. le secrétaire d'Etat au budget. pas line variante, 
.…alin que je puisse fournis à l'Assemblée les résultats d'une 
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étude particulièrement attentive de celte question qui a déjà 
élé soutuise à l'examen de M. le ministre des finances et de 

M. le président. Là parole à M. Barlot, 

M. André Burloi. Monseur le secrétaire d'Etat, j'accepte de 
reporter mon amendement après l'examen de l'article 20, à 
condition que vous n'ayez pas l'arrière-pensée de demander 
alors l'application de l'article 1* de la loi de finances. Si, de 
l'étude à laquelle vous vous livrez, il résulte qu'une diminu- 
tion de recettes est à envisager, vous me direz à ce moment-;à: 
je ne puis vous accorder ce que vous demandez. 

En fait, il s'agt d'une question d'équité. Vous savez que 
vous ne pouvez pas traiter de facon duférente ceux qui ont 
gagné de l'argent en 1922 et ceux qui ont également gagné 
de l'argent en 1952, mais dont le bilan n'a été clos qu’en 1953. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je vous demande de ne 
pas discuter le fond aujourd'hui, 


M. André Burlot. 
M. le président. L'amendement de M. Burlot est réservé. 


[Article 10 quinquies.] 


M. le président. « Arf. 10 quinquies, — Les communes ne 
sont pas assujelties au versement forfailaire de 5 p. 100 sur les 
traitements et salaires en ce qui concerne la valeur du loge- 
muent attribué aux instituteurs ou l'indemnité qui en tent 
Jieu. 

« Cette disposition a un caractère interprétatif. » 

La paro:e est à M. le secrélaire d'Etat au budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. La vaieur du logement 
que les comimunes sont tenues de fournir aux instituteurs, 
soit en nature, soit sous la forme d'une indemnité représen- 
lative, constitue in:ontestableinent, au regard de la loi du 
19 juillet 1889, un élément de la rémunération de ces fonc- 
tionnaires, Elle tombe, dès lors, sous le coup des dispositions 
de l'article 231 du code général des impôts et relatives au ver- 
sement forfaitaire de 5 p. 1%, Le fait de décider d'une exonéra- 
bon en la imatiére comporterait un grave danger d'extension. 

La perte de recettes s'élevant au moins à 150 millions de 
francs, je suis obligé, quel qu'en soit mon regret pour les 
communes, d'invoquer l'article 1% de la loi de finances. 

M. le rapporteur suppléant. || est applicable. 

M. Guy Petit. C'est inexact. Je demande Ja parole. 

M. le président. La disjonction est de droit et doit être pro- 
poncée sans débat, 

Je ne puis vous donner la parole, monsieur Guy Petit. 

M. Guy Petit. Je proteste, monsieur le président, je m'étais 
fait inscrire sur l’article, 

M. le président. Vous devez êlre respectueux du règlement, 

La commission eslime-t-elle que l'article 1% de a loi de 
finances est applicable en l'occurrence ? 

M. le rapporteur suppléant. Je suis obligé de constater que 
l'article de Ja loi de finances est applicable. 

M. le président. En conséquence, l'article 10 quinquies est 
disjoint, 

M. Guy Petit. Je dernande Ja parole pour un rappel au 
réglement. 

M. le président, C'est votre droit. 

La parole est à M. Guy Petit pour un rappel au règlement. 

M. Guy Petit. Monsieur le président, nous sommes en pré- 
senee d'un cas typique d'application arbitraire de l'article 1° 
de Ja loi de finances, 

I ne suffit pas, en effet, au Gouvernement de l'invoauer et 
à la commission des finances de conclure à son applicabilité. 
Encore doit-il y avoir perte de recette. 

Qu'entend-ton par perte de recette ? C'est la perte, pour 
l'Etat, d'une recette dont ii assure le recouvrement en vertu 
d'un droit qu'il peut posséder, Or, l'Etat a-t-il le droit — 
cormme vient de l'affirmer M. le secrétaire d'Etat au budget — 
de percevoir l'impôt cédulaire sur les indemnités versées aux 
communes ? 

M. le président. Monsieur Guy Pelit, je suis obligé de vous 
interrompre: vous n'êtes pas juge en matière d'apphealion de 
l'article 1% de la loi de f'nances, Ne rouvrez donc pas la dis- 
cussion, 

Votre observation n'est d'ailleurs pas un rappel au règlement 
el je vous relire la parole. 

M. Guy Petit. Dans ces conditions, je vais déposer une 
demande d'interpellation eur la façon dont l'article 17 de la 
Joi de finances est appliqué. 

M. le président. C'est votre droit. 

M. Guy Petit. Je poserai également la question devant la 
commission des finances, car il est inadmissible que, dans des 


cas pareils, celle-ci s'associe à l'arbitraire du Gouvernement et 
à l'arbitraire de la présidence, contre quoi je m'élève. 

M. le président. Vos paroles sont inadmissibles, monsieur 
Guy Petit. 

M. Guy Petit. Pourquoi m'interdire de parler, quand nombre 
de mes ont pu s'expliquer. 

M. le président. J'ai peut-être été trop libéral. Dorénavant, 
j'appliquerai rigoureusement le règlement, 

MM. Gaston Palewski, Fouchet, Moatti et Quinson ont déposé 
un «mendement tendant à ineérer, après l'artic:e 10 quinquies, 
un nouvel article ainsi conçu: 

« [ — L'article 8 du code général des impôts est modifié 
ainsi qu'il suit: 

« Après le premier alinéa, ajouter un alinéa ainsi rédigé: 
« Toutefois, les sommes prélevées à titre de rémunération par 
les associés des sociétés en nom collectif et les commandités 
des sociétés en commandite simple donneront lieu, non à 
l'app'ication de la taxe proportionnelle, mais au versement for- 
faitaire de 5 p. 14 à la charge de la société dans la mesure où 
ces rémunérations correspondent à un travail effectif et per- 
sonnel. » 

«I — L'article 34 du code général des impôts est modifié 
ainsi qu'il suit: 

« Après le premier alinéa, ajouter un alinéa ainsi rédigé: 
« Toutefois, les sommes prélevées à titre de rémunération pur 
les exploitants individuels donneront lieu, non à l'application 
de !la taxe proportionnelle, mais au versement forfaitaire de 
5 p. 100 prévu à l'article 231 du présent code, à la charge de 
l'entreprise dans la mesure où ces prélèvements peuvent être 
considérés comme la rémunération d'un travail effectif et per- 
sonnel, » 

«HE. — L'article 28 du code général des impôts est modifié 
ainsi: 

« Dans le 2° alinéa, après les mots: « … par l'exploitant ou les 
associés » insérer la disposition suivante: « sous réserve des 
dispositions de l'article 8, deuxième alinéa, et de l'article 54, 
deuxième alinéa (le reste sans changement). » 

.« IV. — L'article 59 du code général des impôts est moüifié 
ainsi : 

« Rédiger ainsi le paragraphe 1°: 

« 1° Les frais généraux de toute nature, les dépenses de per- 
sonnel et de main-d'œuvre, compris les sommes prélevées 
à titre de rémunération par les exploitants individuels et les 
associés en nom des sociétés de PRE conformément aux 
articles 8 et 34 du présent code, le loyer des immeubles dont 
l'entreprise est locataire. » 

La parole est à M. Moatti. 

M. René Moaîtti. Je demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget de préciser sa position à l'égard de notre amendement: 
s'il nous oppose l'article 1 de là loi de finances, comme jai 
horreur des discours inutiles, j'aurais mauvaise grâce à défen- 
dre notre texte. 

M. le président. La parole est à M. Je secréiaire d'Etat au 
buiget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. J'indique tout de suite 
à M. Moatti que j'invoque l'article 1* de Ja loi de finances. J'at 
d'autant plus de mérite à le faire que je connais bien les argu- 
ments qui peuvent être avancés: ceux-ci figurant dans une 
proposition de loi qui a été déposée par M. Ferri et par moi- 
Inème, 

Je suis amené à constater aujourd'hui que cette proposition 
de loi entraîne certaines conséquences que M. Ferri et moi-même 
n'avions pas prévues, au moment de son dépôt, et dont le coût 
serait de l’ordre de 75 milliards pour les finances de l'Etat. 

Dans ces conditions, vous reconnaîtrez que je suis fondé Y 
m'opposer à moi-même d'abord, à M. Moatti ensuite, l'article 1! 
de Ja loi de finances. (Sourires.) 

M. Joseph Denais. Vous êles passé de l'autre côté de la harii- 
cade ! 

M. le président. Quel est l'avis de la commission des finances ? 

M. le rapporteur suppléant, L'article 1% de Ja loi de finanres 
est applicable en l'espèce. 

M. le président. En conséquence, l'amendement de MM. (:- 
ton Palewski, Fouchet, Moatti et Quinson est disjoint. 

M. Auguste Tourtaud. Je demande Ja parole pour un rapj'l 
au règlement. 

M. le président. S'agit-il d'un véritable rappel au règlement ? 

M. Auguste Tourtaud, Je serai bref, monsieur le président, 
ét ne reviendrai pas sur l'applicabilité de article 1%. Mon 
rappel au règlement n'a cd objet, celui de faire gagner 
du temps à l’Assemblée, (Sourires.) 

M. le président. Je le souhaite. 
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M. Auguste Tourtaud. Le Gouvernement ne pourrait-il nous 
dire dès maintenant sur combien d'articles il a l'intention d'in- 
voquer l'article 1*° de la loi de finances ? 

Si nous le savions tout de suite, l'examen du projet pourrait 
ttre achevé beaucoup plus tôt qu'il n'est prévu. 

M. le président. Le Gouvernement ne peut faire connaitre sa 
position qu'au fur et à mesure de l'examen des articles. 

MM. Benard, Secrétain et Massot ont déposé un amendement 
tendant à insérer, après l’article 10 quinquies, un nouvel article 
ainsi rédigé : 

« L'article 1398 (1% alinéa) du code général des impôts est 
ainsi complété : 

« Les propriétaires ou usufruitiers….. instituée par Ja loi 
n° 49-1091 du 2 août 1949 et ceux âgés de plus de soixante-cinq 
ans n'ayant pas de locataire dans leur immeuble et non impo- 
sables à la surtaxe progressive. (le reste sans changement), » 

La parole est à M. Benard. 

M. François Benard. La loi de finances du G février 1953 a, 
dans son article 36, modifié l’article 1398, paragraphe Er, du 
code général des impôts. La nouvelle rédaction de cet article, 
eu accordant l'exonération de Ja contribution foncière des pro- 
priétés bâties aux seuls titulaires de la carte des économique- 
ment faibles, a restreint à juste titre Ja portée du décret de 
1916 qui faisait bénéficier de cette exonération, sans discrimi- 
nation, tous les propriétaires âgés de plus de soixante-cinq ans 
ct habitant personnellement leur maison. 

Par cette mesure, la loi supprime un avantage que certains 
propriétaires reliratent de la location d'une partie d'un loge- 
ment leur appartenant. Cependant, elle frappe également et 
injustement certains vieillards particulièrement intéressants, 
à savoir ceux qui ont fait construire une petite maison pour 
y vivre leurs vieux jours et non pour en tirer profit. 

eaucoup d’entre eux sont obligés, maintenant, pour profiter 
de cet de à de solliciter la carte d’économiquement faible, 
qui entraine une dépense supplémentaire en raison des 
autres avantages qui sont liés à la délivrance de cette carte. 

L'adoption de notre amendement permettrait d'abolir cette 
injustice et d'éviter en même temps des dépenses à l'Etat, aux 
{‘partements et aux communes. 

M. le président. La parole est à M. le secrélaire d'Etat au 
budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. l'amendement que 
M. Benard vient de défendre à la même portée que l'amende- 
ment n° 57 déposé par M. Tourtaud. Si vous le voulez bien, 
monsieur le président, je répondrai aux deux amendements 
par une seule intervention. 

M. le président, L'amendement n° 57 de M. Tourtaud doit 
normalement être examiné après l'article 20, Voulez-vous le 
défendre maintenant, monsieur Tourtaud ? 

M. Auguste Tourtaud. Non, monsieur le préeident. Je le défen- 
d'ai après d'article 20. 

M. le secrétaire d'Etat au budget, Dans ces conditions, mon- 
sicur le président, je demande à M. Benard de bien vouloir 
accepter que son amendement soit examiné après l'article 20. 
fl donnerait lieu alors à une discussion commune avec l'amen- 
dement de M. Tourtaud. 

M. François Benard, J'accepte, monsieur le président. 

M. le président. L'amendement de MM. Benard, Secrélain ct 
Mi-sot est donc réservé. 


[Article 11.] 


M. le président. « Art. 11. — L'article 2243 du code général 
des impôts est modifié comme suit : ) 
Sont affranchis de la taxe : 

* 1° Les artisans inscrits au registre des méliers et les veuves 
d'artisans occupant un ou plusieurs apprentis de moins de 
vingt ans avec lesquels un contrat régulier d'apprentissage a 
tte passé dans les conditions prévues aux articles 1%, 2 et 3 
du hivre I* du code du travail, lorsque Ja base annuelle d'im- 
Posilion déterminée conformément aux dispositions de l'arti- 
cle 22%5 ci-après n'excède pas un million de francs (le reste 
sans changement). » 

l'ersonne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 11, 

(L'article 11; mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. André Liautey a déposé un amendement 
pren à insérer, après l’article 11, un nouvel article ainsi 
oneu 

« Dans le texte de l’article 1454 (15°) du code géntral des 
impôts, les mots: « de moins de dix-huit ans » sont remplacés 
par les mots: « de moins de vingt ans », 

la parole est à M. Liautey. 

M. André Liautey. Mon amendement a le même objet qu'une 
Proposition de loi que j'ai déposée avec MM. Raymomt Hoisdé, 
Kobert Bichet, Raymond Dronne et André-Joseph Hugucs, 


Il s'agit de mettre en concordance l'âge limite des apprentis 
fixé pour l'application de diverses dispositions législatives exo- 
nérant les travailleurs à façon et les arlisans en matière de 


taxe proportionnelle — article 183 du code général des impôts 
— (le taxe d'apprentissage — artic.e 224, paragraphe 1° — et de 
patentes — article 1454. 


La loi de finances du 7 février 1953 a, par son article 13, 
porté de 18 à 20 ans l'âge limite des apprentis dans les entre- 
prises pouvant tre appelées à bénéficier de l'article 183% du 
code général des impôts, Par suite d'une omission du légis 
lateur, aucune modification concordante de limite d'âge n'a ét” 
apportée aux articles 224, paragraphe 1”, et 1454 du code gént- 
ral des impôts. 

A l'instant, vous venez de voter un article 11 qui rétablit 
la concordance avec l’article 183 en ce qui concerne l'article 224, 
c'est-à-dire pour la taxe d'apprentissage, Je vous demande de 
faire de même en matière de patentes, C'est pourquoi le texte 
de l'amendement que je vous demande d'adopter est ain-i 
conçu: « Dans le texte de l'article 1454, paragraphe 13, du code 
général des impôts, les mots « de moins de dix-huit ans » 
sont remplacés par ïies mots « de moins Ce vingt ans ». 

M, le président. La parole est à M. le secrétaire d'Flat au 
budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. ln l'occurrence le Gouver- 
nement est amené à constater, apres de sérieuses recherches, 
que ni l'article 1% de la loi de finances, ni l'article 4S du 
règlement, ni l'article GS ne sont applicables, 

M. Joseph Denais. C'e-l une catastrophe ! 

M. le secrétaire d'Etat au budget. ces conditions, le 
Gouvernement accepte l'amendement de M. Liautes 

M. le rapporteur suppléant. La commission acceple égaloment 
l'amendement. 

M. le président. Je met: aux voix l'amendement de M. 
tey, accepté par le Gouvernement et par la commission, 

(L'amendement, mus aux voir, est adopté.) 


Liau- 


[Article 12.] 


M, le président. « Art. 12, — Le pal igraphe I de l'article 13 
de la loi n° 52-1402 du 30 décembre 1952 est modifié comme 
sui : 

« IL — En ce qui concerne les départements du Bas-Rhin, 
du Haut-Rhin et de la Moselle, lg taux maximum de l'impo- 
Sition perçue au profit des chambres d'agriculture, en vertu 
de l'article 115 de l'ordonnance n° 435-2522 du 19 octobre 19%: 
est fixé, à partir du 1% janvier 19953, à 1,25 p. 4100 dont 
0,12 p. 100 au profit de l'assemblée permanente des présidents 
des chambres d'agriculture, » 

M. Jean Raffarin a déposé un amendement tendant à rem- 
placer l'article 12 par les nouveaux articles suivants : 


« Art. A. — L'article 1607 du code général des impôts et 
modifié comime suit: 

« Art. 1607, — Les chambres d'agriculture sout autorisées à 
percevoir des décimes additionnels jusqu'à concurience de 2 


au maximum eur le principal de Ja contribution fonciere de, 
propriétés non bâties, dont 5,5 au profit de l'assemblée perma- 
nente des présidents des chambres d'agriculture, et 5,5 au 
pe du fonds de péréquation des chambres d'agriculture 
assemblée permaneute des présidents des chambres d'agi 

culture est en outre autorisée à appeler chaque année, au 
profit du fonds national de des d'agricu!- 
lure, une fraction du produit des décimes additionnels, perçu 
au profit des chambres d'agriculture, dans la limite de 5,2 
décimes. 

« Le produit de ces décimes est calculé et recouvré conne 
en matière de centimes départementaux el communaux. 

« En ce qui concerne les départements du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin et de la Moselle, le maximum de l'imposition perçue 
au profit des chambres d'agriculture en vertu de l'article 115 
de l'ordonnance n° 45-2522 du 10 octobre 1945 est portée à 
2,50 p. 100 dont 0,25 p. 100 au profit de l'assemblée permanente 
des présidents des chambres d'agriculture et 0,2% p. 100 au 

rofit du fonds de péréquation des chambres d'agriculture. 
assemblée permanente présidents des chambres d'agri- 
culture est en outre autorisée à appeler chaque année, au 
profit du fonds wational de garantie des chambres d'agricu!- 
ture une fraction du produit de la perception ci-dessus 
risée dans la limite de 0,25 p. 100. 

Art. B. — Il est créé un fonds de péréquation des chambres 
d'agriculture, dont la gestion est assurée par l'assemblée per- 
wmanente des présidents des chambres d'agriculture. 

Le fonds de péréquation est alimenté en recettes : 

Par l'imposition spécialement affectée viste à l'arlicle 1607 
du code général des impôts ; 

Eventuellement, par une dotation du fonds national de la 
productivité; 
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Par les subventions, dons et legs qui pourraient lui être 
attribués. 

Les depenses du fonds ne peuvent être consenties qu’an 
profit des chambres d'agricullure qui perçoivent le nombre 
maximum ue décimes additionels autorisés par l'articie 1607 
du code général des impôts, Elles comprennent : 

Le rever<ement de la fraction du dixième aux chambres 
d'agriculture dont les ressources ordinaires sont inférieures à 
l2 moyenne nationale déterminée par arrêté des ministres de 
l'agriculture et des finances, sur proposition du comité perma- 
went général de l'assemblée permanente des présidents des 
chambres d'agriculture ; 

Sur le solde disponibe, l'attribution d'allocations aux cham- 
bres d'agriculture dont les ressources ordinaires, augmentées 
du reversement précédent, restent encore inférieures à Ja 
moyenne entre les ressources ordinaires de chaque chambre 
d'agriculture et la moyenne nationale. 

Les décisions de revereement et d'attribution d'allocations 
sont prises par arrêté du ministre de l'agriculture, sur propo- 
s'hon du comité permanent général de l'assemblée permanente 
des présidents des chambres d'agriculture. 

Art, €. — En vue d'assurer la garantie des emprunte contrac- 
tés par les chambres d'agriculture départementales et régio- 
hales et par les collectivités agricoles, notamment pas les grou- 
pements de productivité agricole, il est créé un fonds national 
de garantie des chambres d'agriculture, dont la gestion est 
assurée par l'assemblée permanente des présidents des cham- 
bres d'agricullure, 

« Le fonds national de garantie est alimenté en recettes: 

« Par une fraction du produit des centimes additionnels 
dont la perception est autoriste par l'article 1607 du code 
géneral des impôts ; la quotité de cette fraction est déterminée 
chaque année par l'assemblée permanente des présidents des 
chambres d'agriculture, dans ja limite du dixième des taux 
maxima aulterisés pour ces taxes; 

« Par une redevance annuelle de {1 pour 1.000 sur le mon- 
tant des cautions accordées par le’ fonds national de garantie ; 

« Par une dotation éventuelle du fonds de prêts destinés à 
l'accroissement de la productivité ; 

« Par les dotations et subventions qui pourraient lui être 
altribuces ; 

u Par les revenus résultant du piacement des capitaux du 
fonds national de garantie. 

« Un décret pris dans les trois mois de la promulgation de 
J1 présente loi déterminera les modalités de fonctionnement 
du fonds. » 

La parole est à M. Raffarin. 


M. Jean Ralfarin, Le Gouvernement a jugé opportun de faire 
appel, pour le développement d'une politique Pension agri- 
cole, de à de technique en vue de la réduction des prix de 
revient, de Paccroissement de la productivité et de la produe- 
tion agricole, au concours des institutions professionnelles 
agricoles reconnues établissements publics — ces institutions 
donnent, à cet égard, toute sécurité de fonctionnement aux 
pures publics — que sont les chambres d'agriculture et 
assemblée permanente des présidents des chambres d'agri- 
culture. 

Les ressources des chambres d'agriculture et de l'assemblée 
permanente des des chambres d'agriculture pro- 
viennent essentiellement, à l'heure actuelle, de cotisations pro- 
fessionnelles recouvrées sous la forme de décimes additionnels 
à la contribution foncière des propriétés non bâties. Ces 
décimes sont perçus en vertu de l’article 1607 du code général 
des impôts, qui est ainsi rédigé : 

« Les chambres d'agriculture sont autorisées à percevoir des 
décimes additionnels jusqu’à concurrence de 27,5 décimes au 
maximum, sur le principal de la contribution foncière des pro- 
priétés non bâties, dont 2,5 décimes au profit de l'assemblée 
permanente des présidents des chambres d'agriculture. 

« Le produit de ces décimes est calculé et recouvré comme 
en matière de centimes départementaux et communaux. 

« En ce qui concerne les départements du Bas-Rhin, du Haut- 
Rhin et de la Moselle, le maximum de l'imposition perçue au 

rofit des chambres d'agriculture en vertu de l'article 115 de 
‘ordonnance n° 45-2522 du 19 octobre 1945 est porté à 
1,25 p. 100 au profit de l'assemblée permanente des présidents 
de chambres d'agriculture. » 

C'est dans l’ensemble insuffisant pour permettre aux cham- 
bres d'agriculture et à leur assemblée permanente de remplir 
leur mission et, au sunplus, les ressources de diverses cham- 
bres d'agriculture présentent actuellement entre elles des dis- 
proportions parfois excessives. 

Certaines chambres départementales ne disposent en effet 
que d'un budget annuel inférieur à un million de franes bien 
he appliquent le taux maximum de cotisation, tandis que 


‘autres chambres d'agriculture de départements plus riches 


obtiennent plusieurs millions sans faire appel au taux maxi. 
mum autorisé. 

Cependant les tâches ne sont pas moins importantes ni utiles 

our les premières que pour les secondes, en particulier dans 
ma départements où les terres sont les plus pauvres et les 
métdoles de culture et d'élevage les moins évoiuées, 

li est donc nécessaire de procéder à ua ajustement des res. 
sources des chambres d'agriculture et de leur assemblée per. 
manente et d'instituer un système de péréquation qui vienne 
atténuer, dans une certaine mesure au moins, ces différences 
excessives, Cette péréquation ne peut être opérée rationnel.e. 
ment que sur des ressources suffisantes de manière à ne pas 
entraver l'action des chambres d'agriculture les moins mal 
dotées à l'heure actuelle. 

C'est pourquoi il est ae qu'une fraction de la cotisation 
perçue au profit des chambres d'agriculture puisse être verse 
a un fonds de péréquation givé par l'assembée permanente 
des présidents des chambres d'agriculture. 

Les ressources de ce fonds seraient constituées : premièrement 
par une fraction du produit des décimes additionnels perçus au 
profit des chambres d'agriculture, qui pourrait être égale su 
dixième du nombre maximum de décimes autorisés; deuxie- 
mement, par les subventions, dons et legs qui pourraient lui 
être attribués et éventuellement, en particuler, par des subven- 
tions au titre du fonds national de Ja productivité. 

Les dépenses du fonds comprendraient l'attribution d’allo-a- 
tions aux chambres d'agricuiture dont les ressources ordinaires 
resteraient inférieures à la moyenne nationale déterminée par 
arrêté du ministre de l’agriculture et du ministre des finanves, 
su: proposition du comité permanent général de l'assemblee 
permanente des présidents des chambres d'agriculture. 

IL importerait de prévoir que les reversements et allocations 
du fonds ne pourraient être consentis qu'au profit des chim- 
bres d'agriculture qui auraient décidé la mise en recouvrement 
du nombre maximum autorisé de décimes additionnels. 

D'autre part, pour Ja réalisation de l'équipement de l'agri ul- 
ture, les collectivités agricoles, notamment les groupemsnts 
de productivité agricole, se heurtent très fréquemment à des 
obstacles d'ordre financier, provenant le plus souvent de Ja 
difficulté de fournir des garanties adéquates pour les emprants 
qu'elles sollicitent ou, dans la meilleure hypothèse, sont oll:- 
gées de recourir à des procédures longues, complexes et coù- 
teuses. 

Ces difficultés pourraient être résolues dans une large mesure 
pa la création d’un fonds national de garantie qui, sous la 
restion de l'assemblés permanente des présidents des chambres 

‘agriculture, aurait pour rôle de cautionner les emprunts con- 
tractés par les chambres d'agriculture départementales et ré;'i0- 
nales, ou, éventuellement, par d’autres collectivités agricoles, 
notamment les groupements de productivité agricole. 

Les ressources de ce fonds national de garantie seraient cons- 
tituées: par l'affectation du produit des décimeS perçus au 
profit des chambres d'agriculture, dans Ja Jimite du dixième 
du nombre maximum autorisé pour la perception de ces 
décimes; par une redevance annuelle de 1 p. 1.000 des mon- 
tants cautionnés, à la charge des bénéficiaires de ces cautions; 
par les revenus résultant du placement de ces capitaux; enfin 

ar les dotations et subventions qui pourraient lui être atiri- 
vuées, notamment par une dotation éventuelle du fonds de 
prèts destinés à l'accroissement de la productivité. 

Nous ferons ainsi un pas en avant dans la voie du prog'is 
de la profession agricole. 

M. le président. La parole est à M. Cristofol, 

M. Jean Cristofol. Je me suis fait inscrire pour comdbuatlre 
l'amendement de M. Raffarin. 

IL y aurait intérêt à ce que la discussion qui s’instaure -ur 
cet amendement soit moins longue que celle que nous venons 
d'entendre. 

Ce problème semble avoir été très soigneusement étudié par 
M. Raffarin, mais il est nécessaire qu'il soit examiné jar 
d'autres collègues. IL a, en effet, des incidences importantes 
et nous avons l'impression que la commission des finances 
devrait être mise en mesure de donner son opinion... 


M. Jean Raffarin. Elle l'a déjà donnée. 


M. Jean Cristofol. de même, d'ailleurs, que la commi--1n 
de l’agriculture et la commission de l'intérieur. L. 

En eflet, nous légiférons au sujet d'impôts susceptibles d'etre 
perçus par les chambres d’agriculture, mais les conseils muni 


cipaux ont aussi leur mot à dire sur ces questions. 


Compte tenu de ces observations, et sans aller plus ln 
vers une prise de position de notre part à l'égard de cet arnen- 
dement, nous estimons qu'il y a lieu de le renvoyer aux © 
missions qui pourraient, éventuellement, avoir le droit de s tn 
saisir, soit au fond, soit pour avis. 

M. le président. La parole est à M. le secrélaire d'Etat «4 
budget, 
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M. le secrétaire d'Etat au budget. Lans l'énumération des 
»rsonnes et des organismes avant à exprimer leur avis sur 
Fmendement, M. Cristofol a oublié le Gouvernement, qui lui 
aussi, aurait peut-être à donner son opinion sur le sujet. 

Or, à la simple lecture de l'amendement, chacun se rend 
compte de la complexité du problème évoqué. Je demande done 
à la commission des finances de bien vouloir s'en saisir, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur suppleant, 

M. le rapporteur suppléant. Mes chers collègues, vous l'avez 
compris des l'abord, nous nous trouvons en présence d'une 
véritable proposition de loi prévoyant l'institution de taxes 
parafiscales. Cest pourquoi, je demande le renvoi de l'amen- 
dement à la commission des finances, afin que la sous-com- 
mission chargée des taxes parafiscales examine ce texte. 

M. le président. Proposez-vous le renvoi ou la disjonction ? 
M. le rapporteur suppléant. Le renvoi à la commission. 

M. le président. Je rappelle qu'en ce cas. la commission devra 
rapporter de nouveau avant la fin de la discussion du projet. 

M. le rapporteur suppléant. Elle en aura certainement le 
temps. 

M. le président. M. le rapporteur suppléant demande le ren- 
voi à la commission de l'amendement de M. Raffarin. 

Le renvoi, demandé par la commission, est de droit. Il est 
ordonné. 

Personne ne demande plus la parole 2. 

Je mets aux voix l’article 12. 

M. Jean Cristofol. Le groupe communiste vole contre. 

(L'article 12, mis aux voir, est adopté.) 


[Articles additionnels.] 


M. le président. MM. Raffarin et Pluchet ont déposé un amen- 
dement qui tend à insérer, avant l'article 13, un nouvel article 
ainsi CONÇU : 

« En matière de taxe proportionnelle les plafonds auxquels 
donne lieu l'application des pourcentages de réduction pour 
enfants à charge sont portés à 12.000 francs pour chacun des 
deux premiers enfants et 36.000 francs pour chaque enfant à 
partir du troisième. » 

La parole est à M. Raffarin. 

M. Jean Raffarin. Mon amendement est très explicite. Je 
demande seulement l'avis du Gouvernement. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Si cet amendement était 
adopté, les maxima de réduction pour charges de famille 
seraient atteints pour des revenus beaucoup plus importants 
qu'actuellement, à savoir: pour un, deux ou trois enfants à 
charge, 445.000 francs au lieu de 199.000 francs; pour quatre 
enfants à charge, 534.000 francs au lieu de 223.00) francs, et 
ainsi de suite en ajoutant 100.000 francs, au lieu de S3.000 franes, 
pour chaque enfant à charge en plus. 

M. Auguste Tourtaud. Ce ne serait pas un scandale. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. La mesure envisagée entrai- 
nerait une perte de recettes de 9 milliards de francs. Dans ces 
conditions, je laisse à M. Raffarin le soin de deviner la conclu- 
sion à laquelle j'aboutis! (Sourires.) 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur suppléant. L'article 1‘ de la loi de finances 
est applicable. 

M. le président. La commission estimant applicable l'article 1° 
de la loi de finances, la disjonction est de droit, 

L'amendement est donc disjoint. 

M. Frédéric-Dupont a déposé un amendement tendant à insé- 
rer, avant l’article 43, un nouvel article ainsi conçu: 

« Pour l'application de l'article 186 du code géntral des 
impôts, sont assimilées aux enfants à Ja charge du contribuable 
les personnes visées à l'article 27-11 de Ja loi n° 54-404 du 
10 avril 1954. » 

La parole est à M. Frédéric-Dupont. 

M. Frédéric-Dupont. Lors de la discussion de la réforme 
fiscale, nous avons adopté, au bénéfice de la femme seule 
ayant un ascendant, un frère ou une sœur à sa charge, l'assi- 
luilation de cette personne à charge à l'enfant à charge. 

Mais nous n'avons prévu cette disposition que dans le cadre 
de l’article 196 du code général des impôts, c'est-à-dire dans 
le cadre de la surtaxe progressive. Nous ne l'avons pas prévue 
dins le cadre de la taxe proportionnelle. 

. Il serait de bonne logique de prévoir que l'assimilation dont 
il s'agit aura lieu dans les deux cas — d'ailleurs, générale- 
ment, les deux cas sont assimilés — et que, désormais, les 
d'spositions que nous avons adoptées concernant la surtaxe pro- 
sressive s'appliqueront en matière de taxe proportionnelle, au 


bénéfice de la femme seule, si elle remplit les conditions indi- 
quées par l'article 27-11 de Ja loi du 10 avril 1954, 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat au budget, Le Gouvernement accepte 
l'ämendement. 

M. le rapporteur suppléant. La commission l'accepte cCrale- 
ment. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Fré- 
déric-Dupont, 

(L'amendement, mis aur voir, est adopté.) 

M. le président. M. Frédéric-Dupont à déposé un amendement 
tendant à insérer avant l'articie 13, un nouvel article ainsi 
Conçn : 

« Dans l'article 27-11 de la loi n° 51-404 du 10 avril 1954, le 
chiffre : « 600,000 » est remplacé par: « SU.000 », 

La parole est à M. Frédéric-Dupont, 

M. Frédéric-Dupont. 1! s'agit exactement du même probléme, 

Je rappelle que l'article 196 du code générai des impôts a 
élé ainsi compété : 

« Sont également considérés comme étant à la charge dun 
contribuable l'ascendant ou bien le frère ou la sœur gravement 
invalide de la femme seule à la condition que Je revenu impo- 
sable de celle-ci ne dépasse pas 600.000 franes, que les revenus 
de la personne à charge n'excèdent pas 140.000 francs par an 
et que cette dernière habite excusivement sous le toit du 
contribuable, » 

Lorsque nous avons fixé le chiffre de 600.000 francs, nous 
avions bien pensé qu'il ne s'agissait que des ressources impo- 
sables de la femme seule, mais l'administration des tinances 
interprète ce chiffre de 600.000 francs comme devant compren- 
dre le revenu de la femme seule et celui de la personne à sa 
charge, de sorte qu'en détinitive la disposition que nous avong 
adoptée risque de ne bénéficier à personne. 

Deux solutions restent possibles, La première consiste à pré- 
ciser que le « gevenu imposable » visé par le texte dont je 
viens de donner lecture est celui de la femme seule et ne 
comprend pas celui de la pereonne qui habite avec elle, 

Si M. le secrétaire d'Etat veut bien me déclarer qu'il inter- 
prète la loi de cette façon et que le revenu imposable de la 
Lune s'entend comme son revenu propre, Mais non pas son 
revenu augmenté des 140.000 francs repwésentant le revenu du 
père ou de la mère qui vit avec elle sous son toit, j'aurai alors 
satisfaction. 

Mais si M. le secrélaire d’Elat au buiget ne veut pas donner, 
au revenu imposable, celte délinition extensive, je demanderai 
de remplacer le chiffre de GO).0(X) par ce.ui de K00.,000, Je ne 
crois pas, d'ailleurs, qu'il en coûtera très cher au budget, 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je suis au regret de 
répondre à mon ami M. Frédéric-Dupont que je ne peux 
prendre l'engagement qu'il me demande, car il est contraire 
à la loi. 

Son amendement me conduit à lui faire quelques remarques. 

Il a tout juste un mois, nous avons discuté du même 
sujet. Le chiffre de 500.000 francs avait primitivement été 
envisagé et, après une discussion dont M. Frédéric-Dupont se 
souvient certainement, nous sommes arrivés au chiffre do 
600.000 francs, 

Aujourd'hui, M. Frédéric-Dupont demande de porter ce 
chiffre à 800.000 francs, tandis que la précédente décision n'a 
ème pas eu le temps d'entrer en application. 

D'ores et déjà, pour un salarié, un revenu net de 600.00 
francs, avec les déductions pour frais professionnels et 
déduction spéciale prévue par la loi du 10 avril 1954 corres- 
pond à un revenu brut de 740.000 franes, 

Je demande donc à M. Frédéric-Dupont de retirer son amen- 
dement. 

M. le président. La parole est À M. Frédéric-Dupont, 

M. Frédéric-Dupont. Monsieur le ministre, je vous remercie 
de ne pas opposer tout de suite à mon amendement l'article 1° 
de la loi de finances, ce qui me permet de vous répondre. 
(Sourires.) 

M. le secrétaire d'Etat au budget. D'ailleurs, je n'aurai pas 
à vous l’opposer, vous voudrez bien avoir l'amab:lité 
de retirer votre amendement. 

M. Frédéric-Dupont. Je suis d'accord avez vous en ce sens 
que je me suis rallié assez facilement au chiffre de &GX.000 
francs. 

Je dois d’ailleurs vous rappeler que, lors de cette discussion 
doulourense à laquelle vous avez fait allusion, vous avez 
déclaré ne pas attacher une grande importance au chiffre lui- 
mème, Ce n'élait mas — m'aviez-vôus dit — une d'fférence 
de 100.04») francs qui pouvait vous inquiéter; c'était plutôt la 
question du contrôle, Vous craigniez, en effet, que cette dis- 
posilion ne permit certaines fraudes, 


À 

à 

À | 

ri- 

de 

is | 

‘18 

ur 

par 4 

par 4 

tes 

ces 

ion j 

# 

loin 


2676 


ASSEMBLEF NATIONALE — 1 SEANCE DU 25 MAI 1954 


_ Je vous avoue très franchement que, lorsque nous avons 
discuté ces questions, j'étais convaincu que ce chiffre de 
600.9 francs devait s'entendre comme celui du revenu 
propre du contribuable. Si l’on y ajoute le montant des reve- 
aus de la personne qui vit sous son toit. 

M. le secrétaire d'Etat au budget, C'est normal. 

M. Frédéric-Dupont, ..seules bénéficieront finalement de 
celte mesure les personnes qui ne disposent que de 460.000 
francs de ressources. 

J'estime donc que vous pourriez augmenter de 100.000 franes, 
de chiffre considéré. 


se " président, La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Monsieur Frédéric-Dupont, 
Votre calcul est faux. 

Je vous répèle que, suivant les nouvelles dispositions votées 
Ï y à un mois lors de la discussion de la réforme fiscale, le 
chiffre de 600,000 francs de revenu net qui a été retenu 
éauivaut Jui-meme à un revenu brut de 740.000 francs, compte 
Benu des déductions pour frais professionnels. 

Vous avez donc pratiquement satisfaction, 

Quant au premier point que vous avez évoqué, il est prévu 
par la loi que les revenus doivent être déclarés ensemble. Il 
serait donc illégal de ne pas ajouter les revenus de Ja per- 
sonne vivant sous le toit du contribuable. 

Nous sommes obligés de nous incliner. 


M. le président. La parole est à M. Frédéric-Dupont. 


M. Frédéric-Dupont. Je me demande alors si je n'aurais pas 
Mieux fait de proposer un article additionnel, car j'ai trouvé 
auprés de vos services une oreille plus attentive, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Pas du tout! 


M. Frédéric-Dupont. En réalité, Je chiffre de 600.000 franes 
vraiment tés faible, puisque, dans votre esprit, ce chifire 
comprend également les ressources de la personne qui habite 
la ferme en faveur de laquelle vous pr2nez ces disposi- 


M. le président. Il faudrait conclure, Nous sommes dans une 
di-cussion de commission ! 

La parole est à M. le secrétaire d'Elat au budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. ! n revenu de 460.000 francs 
het, chiffre qui à élé cité par M. Frédéric-Dupont, équivau- 
drait à un revenu brut de 370.000 francs, tandis que, je le 
répète, le chiffre de 609.004 francs que nous avons déjà retenu 
Jors de la discussion de la réforme fiscale équivaut à 
franes de revenu brut, 

résultat l'amendement de M. Frédérie-Dupont abouti- 

A une amélioration de 60.000 francs du revenu brut sans 

ue, pour autant, cet amendement puisse faire échee à Ja loi. 

a bien alors, dans l'esprit de notre collègue, il s'agirait d'éle- 
ver le chiffre à S00.000 francs de revenu imposable, ce qui 
porterait le revenu brut bien au delà du million. 

Ce n'est sans doute pas le résultat que M. Frédéric-Dupont 
Veut atleindre. Son souci est certainement d'aider les per- 
sonnes qui ont besoin d'être secourues, mais non pas d’exemp- 
der d'impôts ceux qui ont le moyen d'en payer. 

Je jui demande done de retirer son amendement sur lequel 
pous avons déjà longuement discuté il y a cinq semaines. 


M. le président. La parole est à M. Frédéric-Dupont. 


à M. Frédéric-Dupont. Je pose une question à M. le secrétaire 
d'Etat. 

Supposons qu'une personne seule ait, sous son toit, un 
ascendant disposant de 140.000 francs de ressources, ce qui est 
un revenu très faible. 

Nous l'avons d'ailleurs augmenté, ce chiffre, pour les béné- 
ficiaires de lois sociales titulaires de la carte d'économique- 
ment faibles. 

Le total demeure encore insuffisant. 

Quel serait dans ce cas le revenu que ne devrait pas dépasser 
Ja femme seule pour bénéficier des dispositions en cause ? 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Ce revenu serait compris 
entre 270.000 et 600.000 francs par an, ce qui correspond 
approximativement à un total de 740.000 francs de revenu 
brut, soit un revenu mensuel de 50.000 francs environ. Ce 
n'est pas un revenu considérable, mais il justifie déjà très 
largement la position compréhensive et humaine de l'adminis- 
tration. 

M. le président. Elant donné les explications que vient de 
donner M. le secrétaire d'Etat au budget, M. Frédéric-Dupont 
dJi'insiste sans doute pas pour son amendement. 

‘ M. Frédéric-Dupont. Non, monsieur le président, 


M. le président. L'amendement est retiré, 


[Articles 13 et 14.] 


M. le président. « Art. 19. — Le paragraphe 2 de l'article 1672 
du _ général des impôts est remplacé par la disposition sui. 
vante: 

« 2, — Toutefois, l'impôt sur le revenu des personnes phy. 
siques (taxe proportionnelle) afférent aux revenus de valeur< 
mobilières visés aux articles 108 à 123 du présent code ser: 
provisoirement recouvré, au regard de l’ensemble des dispo. 
sitions insérées daus le livre II dudit code, suivant les règles 
PS en vigueur pour la perception de l'impôt sur 
e revenu des capitaux mobiliers. 

« Le régime définitif découlant des dispositions du code géné 
ral des impôts sera rendu applicable par décrets. 

« La substitution de ce régime au régime provisoire pourra 
être progressive et les décrets pourront prévoir les mesure: 
de transition et d'adaptation qui s'avéreront nécessaires. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 13. 

(L'article 13, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. La commission des finances a disjoint l'ar. 
ticle 14, qui était ainsi conçu: 

« Art, 1%. — I. — Lorsque k bénéfice forfaitaire prévu À 
l'article 50 du code général des impôts a été, en cas d'inexac- 
titude relevée dans les documents et renseignements écrits 
fournis conformément à l'article 52 du même code, remplact 
par un nouveau forfait valable pour la même année et que 
l'insuffisance du premier forfait est d'au moins un dixième, 
les droits correspondant à la différence entre les deux forfaits 
sont majorés de 25 p. 100. La majoration est portée à 100 p. 10») 
si le contribuable n'établit pas sa bonne foi. 

« I, — Les dispositions du paragraphe If ci-dessus sont apjli- 
cables en cas d’inexactitude relevée dans les documents et 
renseignements écrits fournis dans la déclaration produite en 
vertu de l’article 101 du code général des impôts. » 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat au budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Le Gouvernement demande 
à l'Assemblée de reprendre l'article 14 disjoint par la commi-- 
sion des finances. 

En effet, les mesures proposées existaient déjà avant la ré. 
forme réalisée par le décret du 9 décembre 1948 et présentant 
un intérêt certain. 

Dès Jors que la détermination des bénéfices repose sur Ja 
déclaration de certains éléments, il est logique que les inexac- 
titudes ou les insuffisances soient mentionnées. 


M. Joseph Denais. Je demande la parole, 


M. le président, La parole est à M. Denais. 

M. Joseph Denais. En mon nom personnel, mais aus-i on 
nom de Ja commission des finances, je demande à l'Assembhiec 
de maintenir la disjonction de l'article 14. 

Cet articie pose la question redoutable des forfaits, de la 
manière dont ils sont appréciés par les agents de l'admirietr 
tion et du refus systématique pe eux de toute justification 
apportée par le contribuable à l'encontre des affirmations de 
ces agents. + ; 

A l'origine, il y a quelque vingt-cinq ans, je forfait était des- 
tiné à dispenser de toute justification celui qui y était a-u- 
jetti. Il devait résulter d'une appréciation intervenant par un 
accord amiable entre le contribuable et le représentant de 
l'administration. H n’en est plus de même aujourd’hui. 

Souvent, le représentant de l'administration prétend fixer 
d'après la formule qu'il emploie et les éléments qui sont à 1 
connaissance Où SOUIMis à Son le montant de: 
somines pour lesquelles le contribuable doit être assujetti. 

Nous avons tous, maintes et maintes fois, relevé des erreur: 
grossières dans l'appréciation des bénéfices pouvant être ree- 
uus pour la détermination de la surtaxe progressive. 

Le contribuable ne veut pas apporter de justification par © 

ue, quels que soient ses eflorts, ses réclamations sont imme- 

jatement rejetées. Présente-t-il une comptabilité, ce à quoi il 
n'est pas tenu étant donné le principe même du forfait ? Cette 
comptabilité est toujours rejetée simplement parce qu'elle net 
pas exactement présentée comme l'agent de l'administrati ri 
aurait voulu qu'elle le fût. 

Pour le forfait, des corrections singulières sont apportées par 
les agents de l'administration et surtout par les polyvalents. 
Ceux-ci contestent l'exactitude du chiffre d'affaires déclaré pat 
le contribuable, bien que les services des contributions ir ir 
rectes aient admis ce chiffre et qu'ils aient — je le suppose — 
contrôlé déclaration. 

Quant au bénéfice brut, il est présumé plus élevé que cel 
que déclare le contribuable. Ce dernier produit alors les tarifs 
exacts qu'il a pratiqués, et nous assistons souvent à cetl 
monstruosité : les agents de l'administration, sans doute pour 
contribuer à leur façon à la polilique du Gouvernement ia 
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dant à diminuer le coût de la vie, taxent les redevuhles parce 

qu’ils n'ont pas vendu assez cher, parce qu'is ont consenti des 

rductione sur les prix habituellement pratiqués et que, par 
nséquent, leur bénéfice brut, et partant, leur bénéfice net, 

n'ont pas été assez élevés. 

La défense du contribuable soumis au forfait est bien diffi- 
le à présenter. Cependant, parfois, eeux qui ne redoutent pas 
l'aller devant la commission où même devant le tribunal admi- 
ustratif obtiennent une réduction du chiffre qui leur a été 

Aujourd'hui, monsieur le secrétaire d'Etat, vous nous pro- 
pocez par voire texte de créer une pénalisation de 25 p. 100, 
i, entre le forfait qui a été accepté primitivement par l'admi- 
nistwation et le forfait rectifié par l'administration d'une année 
sur l'autre, la différence est d'un dixième au moins. 

M. le secrétaire d'Etat au budget, Pas Ju tout. 

M. Joseph Denais. Monsieur le secrttaire d'Etat, ce n'est pus 
le contribuable qui fixe le forfait ; c'est toujours l'administration ! 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Monsieur Denais, je m'ex- 
eue de vous interrompre. I est bien précisé à l’article 14 que 
la majoration s'applique « en cas d'inexactitude relevée dans 
les documents écrits. », 

M. le rapporteur suppléant. Communiqués par le contribuable. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. ... fournis, précisément par 
le contribuable, « conformément à l'article 52 du même code ». 

Nous en revenons à la question que nous évoquions lors 
dune précédente séance, I s'agit de savoir si les déclarations 
fournies par les contribuables doivent ètre sincères et corres- 
pondre à la réalité et dans lhypothèse où elles sont fausses, 
si le Gouvernement aura le pouvoir de sanctionner cette inexac- 
:ude, pour ne pas employer un autre terme. 

M. Joseph Denais. Je vous réponds alors em l'institution 
mème du forfait dispense le contribuable de fournir des jus- 
tfications écrites. 

M. le secrétaire d'Etat au budget, Pa: le moins du monde. 
Le forfait est établi sur des renseignements fournis par l'in- 
tcressé Jui-même. 

M. Jean Cristofol. El dont l'administration ne tient aucun 
compte ! 

M. le secrétaire d'Etat au budget. S il ment pour dévaloriser 
son affaire afin que le forfait ne soit pas évalué à sa juste 
valeur, je vous demande, monsieur Joseph Denais, s'il est 
concevable qu'une telle fausse déclaration ne soit pas sanc- 
bonnée. 

M. Joseph Denais. S agit-il d'une fausse déclaration faite de 
vive voix ou par écrit ? 

M. le secrétaire d'Etat au budget. J'ai dit « par écrit ». 


M. Joseph Denais. Dans ces conditions, j'inviterai tous les 
contribuables soumis au forfait à ne jamais présenter de doru- 
ments écrits qui, d’ailleurs, ne servent pas à grand'ehose ear 
vos contrôleurs n'admettent jamais la valeur des documents 
écrits. 

M. Jean Cristotol. Bien sûr! Ils se conduisent d'une manière 
scandaleuse, 


M. Joseph Denais. La production de ces documents écrits aura 

simplement pour conséquence d'exposer le contribuable à une 
pénalisation. 

IH n'en produira plus et il y aura des discussions, 

Je ne vois donc pas du tout comment les dispositions de cet 
arliele pourront honnêtement être appliquées. D'ailleurs, dès 
maintenant, s'il n'existe pas de pénalisation, toutes les fois 
qu'un redevable produit une comptabilité, on n'en tient aucun 
compte (Très bin! très bien! à l'ertrème gauche) elle est 
rejetée. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Il ar:ive parfois que ces 
Cplabilités ne soient pas non plus conformes à Ja réalité. 
M. Joseph Dénais. Oui, mais alors, qui juge de la réalité 
d'une comptabilité ? Là, nous sommes en plein arbitraire, 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Nous ne sommes pas dans 
l'arbitraire. Les quelques contrôles auxquels nous avons pro- 
‘edé ont permis de constater que les chiffres d'affaires déclarés 
hont qu'un rapport loiatain, en général, avec les factures 
d'achat correspondantes. 


M. Joseph Denaïs. Alors, est-ce que ce ne sont pas les ser- 
\ices des contributions indirectes qui devraient se préoccuper 
de la sincérité de la déclaration du chiffre d'affaires ? 

À quoi servent les services du chiffre d’affaires si leur rûle 
se borne à recevoir une déclaration non justifiée et non justi- 
2 ? Il suffit d'une boîte aux lettres; les bureaux sont 
nuules, 

Vous prévoyez in fine au même article: « La majoration est 
portée à 100 p. 100 si le contribuable n'établit pas sa bonne 
Jui ». C'est inadmissible. 


Une fois de plus nous sommes en présence de la prétention 
de l'administration de renverser le fardeau de la preuve. Que 
vous infligiez Ja pénalité de 100 p. 10 lorsque MauvaIsg 
foi du contribuable est établie, on pourrait encore en dis- 
culer; inais prétendre que le contribuable doit établir sa 
bonne foi, renverser le fardeau de la preuve, c'est insdmis- 
sible, Nous retombons dans l'appréciation souveraine, c'ests 
à-dire dans l'arbitraire de l'administration, 

C'est contre cet arbitrawre que je m'élève en la circonstance, 
comme en foule autre, Les Français ne veulent pas de l'arhi- 
traire de l'administration et il faudra que celle-ci s’en convains 
que; sinon nous ärriverons à une lutte aiguë entre les redes 
vables et les administrations et ce ne sera pas pour le bien 
de l'Etat. 


M le président. La parole est à M. le rapporteur suppléant, 


M. le rapporteur suppléant. Mes chers collègues, je voudrais 
ramener cet arlicle à ses justes proportions. 

L'adrainistration, pour déterminer les forfaits, demande aux 
contribuables un cerlain nombre de renseignements, notame 
nent le montant de leurs achats et le montant de leur chiffre 
d'affaires de l'année précédente. 

L'article 14, dù à l'initiative du Gouvernement, tend simple- 
ment à appliquer une pénalité aux contribuables qui auraient 
fourni des déclarations inexactes en ce qui concerne le none 
tant de leurs achats et le montant de leur chiffre d'affaires. 

Bien que la commission des finances se soit prononcée. après 
une longue discussion, pour la disjonction de cet article, je 
vous donne mon sentiment personnel, qui d'ailleurs, ainsi que 
vous pouvez en juger d'apres Je rapport, est également celui 
du président de la commission des finances el de votre rap- 
porteur général; ce texte doit ttre maintenu, car il ne vise 
qu'à atteindre les fraudeurs. 


M. Jean Cristofol. Pas du tout. Les fraudeurs sont les mieux 
protégés. 


M. le président. La parole est à M. Mazier. 


M. Antoine Mazier. M. le secrétaire d'Etat au budget demande 
le rétablissement de l’article 14. 

Je m'étonne, d'ailleurs, que le rapporteur de la commission 
des finances, tout en pee la précaution de dire qu'il parle 
en son nom personne), n'ait pas plus fortement souligné que 
la commission des finances avait refusé de suivre le Gouvernies 
ment et avait prononcé la disjonction de l'article. 

Je reconnais que M. le rapporteur J'a dit; mais il a beaue 
coup plus insisté sur les raisons qu'il y aurait à l'adopter que 
sur les raisons prises en considération par la commission pour 
le disjoindre. 

Monsieur le secrétaire d'Etat, je ne voudrais pas qu'il y ait 
d'équivoque au sujet de mon intervention, 

Sur les bancs où je siège, nous avons toujours été opposés 
À la fraude fiscale et désireux qu'elle soit dépistée et frappée 
de sanctions. 

Néanmoins, nous ne voterons pas la prise en considération 
de l’article 14 paree qu'il touche à une question délicate qui est 
parfois à l'origine de fraudes, certes, mais aussi de trop d'ine 
justices et d'arbitraire. 

Le principe du forfait est acceptable, car il dispense leg 
petites entreprises de la tenue d'une comptabilité qui exigerait 
du personnel et du temps. Mais l'application en est mauvaise, 
à mon avis, pour deux raisons. 

Je ne veux pas incriminer ici les fonctionnaires des contri 
butions directes ou indirectes, Leur métier est de faire rentrer 
de l'argent et Ja plupart du temps ils accomplissent leur tra- 
vatl avec compréhension et humanité, malgré la déformation 
qu'ils auraient qu subir en raison de leurs contacts fréquents 
avec des gens qui cherchent à leur dissimuler leurs véritables 
ressources, Mais ils reconnaissent eux-mémes, la plupart du 
temps, que le marchandage auquel on se livre pour Ja déter- 
minalion du forfait est inégal entre les deux parties, 

Le fonctionnaire connaît parfaitement Ja Joi, IT sait, dans 
une comptabilité ou dans un embryon de comptabilité, 
retrouver des erreurs qui ont pu échapper à l'assujetti pris par 
ses occupations professionnelles, Souvent, d'ailleurs, 1} n'a 
méme pas en face de Jui le commerçant, l'artisan ou le res 
ponsable de l'entreprise, mais sa femme qui est seule et so 
laisse plus facilement impressionner, Le fonctionnaire qui est 
pressé, qui veut partir rapidement parce qu'il a d'autres 
contrôles à effectuer, demande qu'on ni signe un papier. On le 
signe et ensuite des sanctions graves sont appliquées, 

Il y a une seconde raison pour laquelle le système du for 
fait, tel qu'il est appliqué actuellement, ne me parait pas tous 
ours juste. Vous coutraignez vos fonctionnaires à l'échelon 
Les à augmenter les forfaits, non pas d'apres le rendement 
réel des entreprises qu'ils ont la charge de contrôler, mais 


d'aprés des barèmes généraux élablis dans les services cene 
traux en tenant comp'e de statistiques de caractère général 
el nous soupçonnons que, bien souvent, vous devez juger vos 
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fonctionnaires d'après le rendement de leur contrôle et le 
volume des impôts qu'ils font rentrer. 

Or, c'est ici que les choses ne vont plus. Dien merci! je 

ense que les statistiques sont nécessaires, A l'échelon cen- 

ral, ont doit avoir une vue générale des choses. Mais il v a 
de grandes différences entre les régions et en donnant des 
directives communes à l'ensemble des fonctionnaires du ter- 
riloire, vous les armenez bien souvent à commettre des injus- 
tices et à manifester des exigences’ qui ne correspondent pas 
à la réalité. 

C'est pourquoi nous ne voulons pas voir aggraver un svs- 
tème qui donne déjà lieu à beaucoup trop d'injustices et par- 
fois d'arbitraire. 

Je vous rappelle, d'autre part, que notre ami M. Leenhardt 
a fait remarquer à la commission des finances, qu'en fait, 
pour que les assujettis échappent aux sanctions que vous pré- 
voyez, ils devront, bien qu'ils soient taxés forfaitairement, tenir 
une comptabilité, exactement comme ceux qui sont imposés 
d'après leurs bénéfices réels. S'ils sont obligés d'avoir des 
pièces justificatives, il sera préférable qu'ils tiennent une 
comptabilité, Ainsi, pratiquement vous dé'ruisez la notion de 
forfait. 

Pour toutes ces raisons, quoique nous soyons partisans de 
la recherche et de la sanction de la fraude, nous ne pourrons 
pas voter l'article 1%, 

M. le président. La parole est à M. Bourgès-Maunoury. 


M. Maurice Bourgès-Maunoury. Monsieur le secrétaire d'Etat, 
j'appuie les déclarations de M. Mazier, qui sont très justes, 
sauf peut-être dans leur conclusion. 

Nous sommes, aujourd'hui, dans une position un peu para- 
doxale, Au fond, nous donnons notre assentiment à l'article 14; 
mais, étant Gonné ce qui se passe pour les forfaits, ce dont vous 
êtes au courant, monsieur le secrétaire d'Etat, et dont M. Mazier 
a très bien parlé, nous sommes obligés, pour réagir contre 
cette tendance, contre ces exactions qui s’exercent partout 
en France sur de pauvres diables, de ne pas voter l'article 14. 

Lorsqu'on aura rétabli une autre atmosphère dans l'examen 
des forfaits, nous serons disposés, mes amis et moi, à voter des 
textes de ce genre. 


M. le président, La parole est à M. Parrot. 


M. Noël Barrot. Au nom du groupe du mouvement républi- 
Cain populaire, je m'associe également aux déçglarations de nos 
collègues. 

Appartenant à un département que l’on pourrait appeler 
& économiquement faible », nous vovons tous les jours quels 
abus l'administration fait des pénalités qu'on l'autorise à appli- 
quer. Ce ne sont jamais les pénalisations minima, mais les 
pénalisations maxima qui sont infligées. 

Quand on aura modifié les dispositions concernant les béné- 
fices commerciaux, notamment quand on aura pris en consi- 
dération la proposition de loi de MM. Ferri et Ulver, si je ne 
m'abuse qui fixe un abattement à la base correspondant à la 
rémunération du chef d'entreprise. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je viens d'en parler, mon 
cher collègue. 


.- M. Joseph Denais. On rappelle vos bonnes actions, monsieur 
le secrétaire d'Etat. 

M. Moël Barrot. … nous modifierons notre position à propos 
des sanctions, mais aujourd'hui, constatant la manière dont 
elles sont appliquées dans nos départements, nous sommes un 
peu inquiets de voir donner des armes supplémentaires à votre 
administration. 

M. le président. La parole est à M. Cristofol. 


M. Jean Cristotol. Ce projet comporte, dans des articles autres 
que l'article 14, des dispositions d'ordre pénal sur lesquelles 
nous aurons probablement l'occasion de revenir pour poser 
certaines queslions. 

Nous limitons, pour le moment, nos observations à l'ar- 
ticle 14. 

Nous avons présenté, à la commission des finances, des 
remarques identiques à celles de notre collègue M. Leenhardt. 
Nous avons voté la disjonction de cet article en raison préci- 
sément des injustices flagrantes existant en matière d'éta- 
blissement de forfaits et qui sont le fait de l'administration. 

IH suffirait à nos collègues de prendre connaissance des arti- 
cles 37, 38 et 41 de l'annexe If du code général des impôts 
qui précisent les conditions que doivent remplir les contri- 
buables, pour se rendre parfaitement compte à quoi aboutirait 
en définitive le texte présenté par le Gouvernement. Ce texte 
se réfère précisément, par le biais de l’article 52 et de l'ar- 
ticle 101 du code général des impôts, à ces dispositions de 
l'annexe Ill. 


Je conseille à nos collègues de les lire. Je suis persuadé 
qu'après la lecture des articles 37, 38 et 41 de l'annexe HI du 
code général des impôts, ils ne seront pas prêts à voter jes 
dispositions que nous présente ie Gouvernement. 

M. le président. Monsieur le secrétaire d'Etat, maintenez. 
vous votre demande de prise en congdération ? 


é M. le secrétaire d'Etat au budget. Oui, monsieur le prés. 
ent, 


M. Joseph Denais. Je demande le scrutin. 

M. le président. Je consulte l'Assemblée, par <erutin, sur la 
prise en considération de l'article 1%, demandée par le Gou- 
vernement, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement 41 
scrutin : 


Majorité absolue......... 


Pour 34 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

En conséquence, l'article 1% demeure disjoint, 

La suite de la discussion est renvoyée à une séance ulté- 
rieure. 


— 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Cet après-midi, À seize heures, deuxième 
séance publique : 

Suite de la discussion: I. du projet de loi n° 2119, modi- 
fiant le décret orgagique du 2 février 1852 sur les élections; 
II. des .propositions de loi: 1° de M. Yves Péron et plusieurs 
de ses collègues, tendant à l’abrogation de certaines disposi- 
tions de l'ordonnance n° 435-1810 du 14 août 1945 modifiant le 
décret organique du 2 février 1852 relatif à l'élection des dépu- 
tés au corps législatif et à l'amnistie de certaines condamni- 
tions; 2° de M. André Marty et plusieurs de ses collègues, 
tendant à supprimer certaines mesures de radiations des listes 
électorales édictées par l'ordonnance n° 45-1810 du 14 août 19145 
aggravant le décret organique du 2 février 1852 de Loui-- 
Napoléon Bonaparte (n°° 365, 3570. — M. Minjoz, rapporteur) : 

Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de lai 
tendant à compléter les articles 37 et 38 de Ja loi n° 46-1072 
du 17 mai 1946 relative à la nationalisation des combustibles 
minéraux (n°5 1198, 4716, 8463. — M. Bouvier O’Cottereau, rap- 
porteur) ; 

Suite de la discussion des propositions de loi: 1° de M. Mi!- 
terrand et plusieurs de ses co:lègues, n° 4403, tendant à 
l'extension du régime des municipalités de plein exercice à 
certaines localités de l'Afrique occidentale française, de l'Afri- 
que équatoriale francaise, du Togo et du Cameroun: 2° de 
M. Senghor et plusieurs de ses collègues, n° 5309, relative à 
l'organisation municipale en Afrique occidentale française, en 
Afrique équatoriale française, au Togo et au Cameroun 
(n°s 4601, 6686. — M, Coflin, rapporteur) : 


Discussion : I. Des propositions de loi: 1° de M. Besset et plu- 
sieurs de ses collègues n° 4473 tendant à modifier Ja lo 
n° 46-2426 du 30 octobre 1946 sur les accidents du travail tt 
maladies professionnelles, ainsi que celles relatives aux maj- 
rations des indemnités prévues; 2° de M. Meck et plusieurs (le 
ses collègues n° 4554 tendant à rajuster par un jeu de coefli- 
cients les rentes d'accident du travail fixées sous d’autres con- 
ditions économiques; 3° de M. Sion et plusieurs de ses colle- 
gues n° 4619 tendant à majorer les indemnités dues aux vit- 
times d'accidents du travail ou à leurs ayants droit; 4° (de 
M. Gau n° 5078 tendant à calculer les rentes dues aux victi- 
mes d'accidents du travail en fonction de la valeur de leur 
salaire au moment de l'accident ; H. De la proposition de 16°0- 
lution de M. Charret n° 6153 tendant à inviter le Gouverne- 
ment à revaloriser les rentes d'accidents du travail en fonction 
de l'augmentation du coût de la vie (n° 7854, — M. Meck, ia} 
porteur) : 
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piscussion de la proposition de loi n° 6428 de M. Tourné et 
plusieurs de ses collègues tendant à accorder à tous les énn- 
cléés de guerre un supplément d'invalidité de 10 p. 100 pour 
défiguration 7157-8483, — M. Tourné, rapporteur) ; 

Discussion de Ja proposition de loi n° 920 de M. Triboulet 
et plusieurs de ses collègues tendant à indemniser les commer- 
çants, industriels ou artisans de là perte de leur droit au bail 
des immeubles ou locaux dans Jesquels ils exploitaient leur 
funds, lorsque ces immeubles où locaux ont été détruits par 
cuite de faits de guerre — M. Hal- 
bout, rapporteur) ; 

Discussion des propositions de loi: 1° de M. Jean-Paul Palewski 
>t plusieurs de ses collègues n° 70 portant titularisation des 
assistantes sociales appartenant aux administrations centrales 
de l'Etat, aux services extérieurs qui en dépendent ou aux éta- 
hlissements publics de l'Etat; 2° de Mme Rabaté et plusieurs de 
«es collègues n° 1630 relative à la titularisation des assis- 
tantes sociales et assistants appartenant aux administrations 
centrales de l'Etat, aux services extérieurs qui en dépendent 
ou aux établissements publics de l'Etat 
— M. Alfred Coste-Floret, rapporteur) ; 

Discussion des propositions de loi: 1° de M. Robert Coutant et 
plusieurs de ses collègues n° 6735 tendant à armnistier Jes 
faits commis au cours et à l'occasion des grèves du mois d'août 
123: 2° de M. Jacques buclos et plusieurs de ses collègues 
n° 6S01 tendant: a) à l'annulation de toutes sanctions, pro- 
«édures disciplinaires et poursuites prises ou engagées à l'en- 
contre des travailleurs avant exercé leur droit constitutionnel 
de grève; b) à J'amnistie des travailleurs condamnés à des 
peines de prison ou d'amende pour avoir exercé leur droit cons- 
ülutionnel de grève (n° 6907.8— M. Depreux, rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi n° 1371 portant modification de 
la loi du 3 juillet 1%%4 sur Ja signalisation routière (n°s 2765- 
4331. — M. Pevtel, rapporteur) ; 

Discussion dn projet de loi n° 2728 portant statut des auto- 
routes (n° 5103-6684, — M. Nigav, rapporteur) ; 

Discussion: I Des proposilions de Joi: 1° n° 1039 de 
M. Vialte et plusieurs de ses collègues relative à la protection 
des appellations d'origine des produits laitiers (fromages) ; 
2 n° 2092 de M. Huel et plusieurs de ses col'égues tendant à 
la protection des appellations d'origine en matière de fromage ; 
u° n° 2261 de MM. Jean Masson et Paul Aubry tendant à Ja 
protection des appellations d'origine en matiere de fromage ; 
4° n° 2972 de M. Barthélemy et plusieurs de ses collègues 
tendant à lattribution aux seuls fromages du type gruyère 
originaires de Franche-Comté et de Savoie, de l'appellation 
d'origine « Comté » où « Beaufort »: I. De la proposition de 
résolution n° 4249 de M. Minjoz tendant à inviter le Gouver- 
nement à assurer ja protection des appellations d'origine des 
fromages (n° 5630, — M. Laborbe, rapporteur) ; 

hiscussion de la proposition de loi n° 379 de Mme Poinso- 
Chapuis et Mlle Dienesch portant réforme de Ja filiation et ten- 
dant à modifier les articles 355, 340, 341 et 312 du code civil 
{n° 692, — M. Isorni, rapporteur) ; 

Discussion de la proposition de loi de M. Minjoz et plusieurs 
de ses collègues n° 3671 tendant à modifier l'artic'e 38 du 
code civil relatif à la légitimation des enfants adultérins 
(n° 6991, — M. Isorni, rapporteur) ; 

Discussion de Ja |A og de Joi n° 2041 de M. Gosset et 
plusieurs de ses collègues concernant les annonces judiciaires 
et légales 4621-5602-6261. — M. Maurice Grimaud, rappor- 
teur); 

Discussion: L Du projet de loi n° SS0 tendant à la réorga- 
nisation des transports ferroviaires et routiers et à l'assainis- 
sement financier de la S. N. C. F.; IL. Des propositions de loi: 
1° de M. Lemaire et plusieurs de ses collègues n° 643 tendant 
à la réorganisation administrative, technique et financière de la 
S. N. C. F, et à l'établissement des fondements d'une saine 
<oordination entre les transports ferroviaires et routiers; 2° de 
M. André Marty et plusieurs de ses collègues n° 1089 tendant 
à arrêter les dangereuses compressions de personnel imposées 
à la S. N. C. F. et à interdire de fermer des lignes ou établis- 
sements de chemin de fer sans l'approbation préalable du Par- 
lement (nes 2069-2486-5210, — M, Robert Richet, rapporteur) : 

Discussion de la proposition de Joi n° 3084 de M. Pierre 
Ferri tendant à fixer le statut des officiers de réserve de l'armée 
de terre (n° 6499. — M. André Monteil, rapporteur). 


La séance est levée. 
(La séance est levée à midi.) 


Le Chef du service de la sténograyhie 
de L'Assemblée nationale, 
Mances M. Laurent, 


ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


1” séance du mardi 25 mai 1954. 


SCRUTIN (N° 2509) 


Sur l'ensemble du projet de loi relatif aux porteurs 


de titres néerlandais. 


Majorité absolue 0e 287 
Pour l’a Joplion 473 
de 100 


L'Assembite nationale 


MM 
Aït Ali (Ahmed, 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle 
Anthonioz. 
Anithy 
Arbellier, 
Arnal 
Auban (Achille). 
Aubry (Paul), 
Audeguil, 
Aumeran 
Rabet {Raphaël), 
Bacon. 
Badie. 
Bapst. 
Barangé ‘Charles), 
Mäine-el-Loire, 
Barbier 
Bardon (André). 
Batrachin, 
Barrès. 
Barrier. 
Parrot. 
Baudry d'Ascon (de). 
Baurens. 
Baylet, 
Bayrou, 
Beaumont (de), 
Béchard (Paul). 
Hêche Fenile). 
Becquet. 
Begouin 
Benard {François}. 


Benbahrmmed (Mostefa). 


Bendijelloul 


Bengana (Mohamed). 


Benouville (de). 
Bergacce, 

Bernard, 

Berthet, 

Be:sac. 
Beltencourt. 
Bichet (Robert) 
Bidault (Georges), 
Bignon. 

Billères, 

Billiemuz. 

Billotte. 

Binot 

Boganda 

Poisde (Raymond), 
Edouard Bonnetous. 
Boscary-Monsservin. 
Boubhey (Jean). 
Bourdeliès. 

Bouret (Henri), 
Pourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Boutbien 

Bouvier O'Cotlereau. 
Bouxom. 

Brahimi (Ali), 
Bricout 

Briflod 

Briot 

Bruscet (Max). 
Bruyneel. 


a adoplé, 


Ont voté pour : 


Purlat. 

buron. 

Caitlavet. 

Caillet (Francis), 

(Olivier). 

Capde ville. 

Carlim. 

Cartier (Gilbert). 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cassagne. 

Catoire, 

Catrice, 

Catroux, 

Caveller, 

Cayeux (Jean), 

Chaban-De'mus, 

ChabeneL 

Chamant, 

Char,ot (Jean). 

Charpentier, 

Charret 

Chassaing 

Cha'enay 

Chevallier Jacques). 

Chevigné (dej. 

Christiaens. 

Chupin. 

Clostermann. 

Cochart, 

Coffin. 

Courre 

Colin (André), 
Finistére 

Colin (Yves), Aisne 

Commentry 

Condäal-Mäalaman. 

Conte 

Corniglion-Mohnier. 

Coste-Fioret (Alfred), 
iaute-Garonne. 

Coste Floret (Paul), 
Hérault. 

Couaert 

Coudray. 

Couinaud. 

Cou on 

Courant (Pierre), 

Couston (laul). 

Coutant (Robert). 

Crouzier 

Dagain 

Daladier (Edouwd). 

Damette, 

Darou 

Dassault (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
Soine-et-0jse. 

David (Marcen), 
Landes 

Deboudt (Lucien). 

Letferre 

Defos du Rau. 

bogoutte 

Mine Degrond. 

Deixonne. 

Dejcan. 


Delabre. 

belbez. 

Wvibos (Yvon), 

Delcos 

behaune. 

Delmotte 

Denais (Joseph), 

Lenis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

besgranges, 

bDesson. 

bDetœuf. 

bDevemy. 

Devinat 

Dezarnaulds. 

Dicko (Hamadoun), 

Mile Dienesch, 

Dixmier, 

Dorey. 

Doutrellot, 

Draveny, 

Dronne. 

Dubois, 

buco: 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès),. 

Luquesne, 

Lurbet. 

Durroux, 

bDuveau, 

Elain 

Evra’d. 

Fabre 

Faggianelli. 

Faraud 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot, 

Febvay, 

Félice ‘de). 

Félix-Tchicaya. 

Ferri {Pierre}, 

Flandin Jean-Michel}, 

Florand 

Fonltupt-Esperaber, 

Forcinal. 

Fouchet 

Fourcade (Jacques), 

Fouyet 

Frédéric Pupont. 

Fredet (Maüaurice). 

Frugier. 

Furand, 

habelle, 

Gaporit, 

Gaillard 

sailemin 

Waly-Ga=parrou, 
saravel 

sardey (Abel), 

uwaret ‘Picrre). 

Garnier. 

[PHLTR 

Gaubert 

Gaulle (Pierre dej, 

&aumont, 

Gavini. 

Lazier, 
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Genton Liquard. Mine Gerrnaise Valentino. Verdier. Villard 
Gecrges (Maurire). Liurette. Pevyroles, Vallon (Louis). Verneutt. Maurice Viollette, 
Gernez. Loustau. Pevtel Vals Francis). Véry (Emmanuel). Wagner. 
Gilhot. Lou el. Pflintin Velonjara. Viaite. Wasmer, 
Godin Lucas Pierrcbourg de). Vendroux, Vigier. Wolit. 
Goivan. Lussy (Charles). Pinay 
Gosset Mabrut Pincau 
Gouin (Félix), Magerutie. Pinvidie 
Gourdon Mailhe. Plantevin, Ont voté contre: 
Gozard (Gilles). Maibraut. Pieven (Hené). 
Gracia de). Mailez Mme Poinso-Chapuis. 


Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Luire-Inféricure. 

Grousseaud. 

Cuérard. 

Guil'e 

Guislain 

Guoitlon (Jean), 
Loire-Inféricuie 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Guthmuller. 

Hakiki 

Lalbout. 

Haïlleguen. 

Haumesser, 

Hénault 

fenneguclle 

Hettier de Hoislamtert 

Huges (Emile), 
Alpes-Marititnes. 

Husues (André), 
seine. 

Hulin 

Hulin-Desgrées. 

JIsorni 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne 

Jacquet Michel, Loire. 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard), Seine. 

Jurrosson 

Jean (Léon), Héranit. 

Jean-Moreau, \onne. 

Joubert 

Juglas 

Jules Julien. 

Jul; 

Kaulfinann. 


œnig 

Krieger (Alfred), 

Kuchn (René). 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Laccste 

Lafay (Bernard). 

Laforest 

Mme Laissae, 

Laile. 

Lamarque-Cando. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Merre-Olivier). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal, 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail. 

Lebon. 

Lecanuet. 

Lecourt, 

Le Cou'aller. 

Le Cozannet, 

Leenhardt (Francis). 

Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lejeune (Max), 

Lemaire. 

Lempereur, 

Léoltard (de). 


Le Senéchai, 
Letourneau. 
Levacher 
Levindrey. 

de Lipkowsk!i. 


Mainadou Kona'é 
Manceau bernard), 
Maine-et-Lotre. 

Marcellin 

Marie (André). 

Martel ‘Louis}, 
Ilaute-Ssavoie 

Martinaud Dépiat, 

Masson ‘Jean). 

Mascot ’Marcel), 

Maurellet 

Maurice-HBokanowski 

Mayer 
seine 

Mayer ‘René\, 
Constantine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

M: 

Médecin. 

Menaignerie 

Mendès-France, 

Menthon (de). 


Mercier (André - Fran. 


çais), Deux-Sèvres. 
M: rcier (Michel), 

Loir-et-Cher. 
Mélayver. 

Meunier (Jean), 
indre-elt-Loire 
Michaud (Louis), 

Vendée, 
Miguot, 
Minjoz 
Mitterrand. 
Moatti 
Moch (Jules). 
Moisan. 
Molinatti 
Mollet (Guy). 
Mondon 
Monin 
Monsabert (de), 
Montaliat, 
Monteil (André), 
Finistère 
Montel (Eugène), 
Haute Garonne. 
Monlel (Pierre), 
Rhône 
Montgolfier (de). 
Montjou (de). 
Morève. 
Morice. 
Moro Giaflerri (de). 
Mouchet 
Moustier (de). 
Maynet. 
Mutter (André). 
Naegelen Marcel). 
Näroun Anar, 
Nenon. 
Nigay 
Ninine. 
Nisse, 
Nocher 
Noe (de 
Noël (Léon), Yonne. 
Notebart. 
O!mi. 
Ould Cadi. 

Rabah 
(Abdelmadiid). 
Palewski (Gaston), 

Seine. 

Palewski (Jean-Paut, 
Secine-et-Oise. 

Pantalon, 

l'aternot, 

vairia. 

Peileray, 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin 

Pelit (Eugène 
Claudius), 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénéss. 


Prache 

Pradeau. 

Prélot 

Prigent (Tanguy). 

Priou. 

Provo, 

Puy. 

Quénard 

Queuille {flenri). 

Quilicr. 

Kabicer 

Raingeard. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Rana!vo. 

Rave:oson, 

Reeb. 

Regaudie 

Reille-souit 

Révillon (Tony), 

Rey 

Reynaud (Paul), 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche, 

Rincent 
Ritzentha:'er, 

Rolland 

Rousseau. 

Rousselot. 

Saiah (Menouar), 

said Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr. 

saivre 

Saliiard du Rivault, 

sAnogo Sekou. 

sauvajon. 

navale. 

Savary. 

schaf 

Schraitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche 

schmittiein. 

schneitcr 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

schumann (Maurice) 
Nord 

secrélain. 

sezelle. 

serafini. 

sesmaisens (de). 

seyha!. 

Sibué 

Sid-Cara. 

Sidi el Mokhtar. 

stefridt 

silvandre, 

simonnel. 

sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 

sohnhac. 

sou. 

souquès (Pierre). 

sourbet. 

sousteile. 
lai:lade. 

leitgen (Pierre- 
Henri). 
rempie. 
fhibauit. 

fhiriet. 

fhomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 


Nord 
linguy (de). 
lirolien. 
fiteux. 
lracol. 
lremouitne, 
l'urines. 
Uiver. 


Vulabre zu 


MM. 
Astier de La Vigerie (d"). 


Ballauger (KRubert), 

Seine-clt-Oise. 
Barthélemy. 
Bartolini 


Benoist (Charles), 
Seine-et Oise, 

Benoit :Alcide), Marne 

Besset. 

Billat, 

Billoux. 

Bissol, 

Bonte (Florimond). 

Boutavant. 

Brault. 

Cachin (Marcel), 

Cagne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Charmbrun (de), 

Chausson. 

Cherrier, 

Cogniot. 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot. 

Cristofol. 

Dassonville. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Duclos ‘jacques). 

Dufour, 

Dupuy (Marc). 

Mme Duvernois. 


Mine Estachy. 

Estradère. 

Fajon (Etienne). 

Favet. 

Fourvel. 

Mine brançois. 

Mme Gabriel-Péri, 

Mme Galicier. 

Gautier. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose), 

Guiguen. 

Guyot (Kasmond), 

J‘inville (Alfred 
Malierel)}. 

Kriegel-Vatrimont, 

Lambert cien), 

Larnps Les 

Leca:ur. 

Lenormand {André). 

Linet. 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martei (Henri), Nord. 

Marty (André). 

Mlle Marzin. 

Maton. 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Mara. 

Mouton. 

Muller 

Musmeaux. 

Noël (Marcel), Aube. 

l'atinaud 

Paul (Gabriel), 

Pierrard. 

Mme Prin. 
Pronteau. 

Prot 

Mine Rabaté 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck), 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 

sauer, 

Signor. 

Mine £portisse, 

Thamier. 

Thorez (Maurice), 

Tillon (Charles), 
lourné 

Tourtaud. 

Tricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Villon (Pierre), 


Mercier (André), Oise. 


Zunino. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 

Antier 

Aubame, 

Aujoulat. 

Bardoux (Jacques), 
hir Saw 


Ben Aly Cherif, 
Blachette. 
Conombo, 
Deshors. 
Dotiala, 

Estèbe. 
Goubert. 
Gruni!zk y. 
Guese Abbas. 


Guissou (Henri. 
Herriot (Edouard). 
Laborhe. 

Lenormand (Maurice) 
Le Roy Ladurie. 
Liautey (André), 
Loustaunau-Lacau. 
Maga (Hubert), 
Mamba Sano. 

Mazel 

Montillot. 

Nazi-PBoni 

Oopa Pouvanaa. 
Ouedraogo Mamadou. 
Paquet. 


lebellier Eugène), 

Pluchet, 

Pupat, 

Raffarin. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Ribère (Marcel), 
Alger. 

senghor. 
Toublanc. 

Valle {Juiesi, 

Vassor 

Villeneuve de), 


Zodi Ikhia. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Abelin. 
Aubin (Jean). 
Béné (Maurice), 


Ben Tounès 
Cadi (Abd-el-Kader). 
Lommergue. 


Fouques-Duparc. 
Guichard. 
friboulet. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, et 


M. Raymond-Laurent, qui présidail la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des votants ...... 
Majorité absolue 0e 003 


Pour l'adoption 


Contre 


100 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conform 


à la liste de scrulin ci-dessus, 


+ 0 
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cur l'amendement déposé par M. Charpentier au nom de la commis 
«on de l'agriculture et tendant à la suppression de l'article 10 du 
ojet relatif à diverses dispositions d'ordre financier. 


2 


Nombre des votants …. 
Majorité absolue ....... 


Pour l'adoption 


Contre 


SCRUTIN (N° 2510) 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
‘André (Adrien), 
Vienne. 
'Antier, 
Aubry (Paul). 


Badie. 

Bardoux (Jacques), 
Barrier. 

Baylet. 

Begouin. 
Bénard (François). 
Bengana (Mohamed). 
Bessac. 

Bignon. 

Billotle. 
Roganda. 
Bourdellès. 
Bricout. 

Briot. 

Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Caillavet. 

Caliot (Olivier). 
Catroux. 
Cavelier. 
Charpentier. 
Chuzin. 
Commentry. 
Coudert. 
Degoutte. 
De.schenal. 
l'elcos. 
heliaune, 
Deshors, 
Dixmier. 
Dronne. 

Ducos. 

Purbet, 

Estèbe, 


MM 
Ait Ali (ahmed). 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthionoz. 


Astier de La Vigerie {à”). 

Auban (Achille), 

Audeguil, 

Aumeran. 

Bäbet (Raphël). 

Bacon. 

Ballanger (‘obert), 
Seine-et-Oise, 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barbier. 

Bardon (André), 

Barrachin. 

Barrès, 

Barrot 

Barthélemy. 

Bartoline. 

Baudry d'Asson (de). 

Baurens 


Biyrou, 


Ont voté pour : 


Furaud. 

Galy-Gasparrou, 

Garaveli. 

Garnier. 

Georges (Maurice). 

Golvan. 

Guitton (Antoine), 
Vendée, 

Hénault. 

Hettier de Boislambert. 

Huel. 

Isorni. 

Kauffmann. 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Legendre. 

Le Roy Ladurie. 

Levacher, 

Liquard. 

Loustaunau-Lacau. 

Mallez. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel), 

Mazel. 

Médecin. 

Mitterrand. 


Monin. 
Montgolfier (de). 
Montillot. 


Montjou (de). 


Ont voté contre : 


Beaumont (de). 

Béchard (Paul). 

Bêche (Emile), 

Becquet. 

Benbahmed (Mostefa). 

BendjeHoul. 

Benoist (Charles), 
Seine-el-Oise. 

Benoit (Alcide), Marne 

Benouville (de). 

Bergasse. 

Bernard, 

Berthet. 

Bessel. 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidault (Gevrges). 

Billat. 

Billères 

Billiemaz. 

Billoux, 

Binot. 

Bissol. 

Blachette. 

Boisdé (Raymond). 

Edouard Bonnefous. 

Bonte (Florimond). 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean), 


. 565 
283 
Nigay. 

ide La). 


Noël (Léon), Yonne. 

Pouvanaa. 

Ou Rabah 
{Abdelmadjid). 

PaqueL. 

Patria. 

Pebcllier (Eugène). 

Pelleray. 

Petit {Guy), Basses 
Pyrénées. 

Pinvidic. 

Plantevin, 

Pluchet, 

Prache. 

Pupat. 

Raffarin. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire, 

Révillon (Tony), 

Rolland. 

Rousseau. 

Rousselot. 

Saïah (Menouar), 

Saint-Cyr. 

Saivre (de), 

Samson. 

Secrétain. 

Sesmaisons (de). 

Sourbet. 

Thiriet. 

Toublanc. 

Tracol. 

Tremouilhe. 

Vassor. 

Verneuil. 


Villeneuve (de), 


Bouret (Henri), 
Bourgeois, 
Bourgès-Maunoury. 
Boutavant. 
Boutbien. 

Bouvier O'Cotlereau. 
Bouxom. 

Brahimi (Ali), 
Brault. 

Briflod. 

Burlot. 

Buron. 

Cachin (Marcel). 
Cagne. 

Caillet (Francis), 
Capdeville, 
Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Sejne-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Casanova, 
Castera, 
Catoire. 
Catrice. 
Caveux (Jean). 
Cermolacce. 
Césaire. 


Chaban-Delmas, 


Chamant. 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean). 

Charret 

Chastellain, 

Chatenay. 

Chausson, 

Chcrrier. 

Chevallier (Jacques). 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Clostermann. 

Cochart. 

Coffin. 

Cogniot, 

Coirre. 

Colin (André}, 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Condat-Mahaman. 

Conte. 

Cornig'ion-Molinier, 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cat, 

Coudray 

Couinaud, 

Cculon. 

Ccurant (Pierre). 

Coüston (Paul). 

Coutant (Robert), 

Cr.stofol,. 

Crouzier. 

Dagain. 

Damette. 

Darou. 

Dassault (Marcel). 

Dassonville, 

David (Marcel), 
Landes. 

Deboudt (Lucien). 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Mme Degrond, 

Deixonne. 

Dejean. 

Delabre. 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 

Delmotte. 

Femusois 

Denais (Joseph), 

Deris (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desgranges, 

besson. 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat, 

Dezarnaulds. 

Dicko (lamadun), 

Mile Dienesch. 

Dorey. 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dubois. 

Duclos (Jacques), 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès), 

Dupuy (Marc), 

Duquesne, 

Durroux. 

Duveau. 

Mme Duvernois. 

Elain 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Faure (Edgar), Jura. 

Favet. 

Febvay. 

Félix-Tehicaya. 

Ferri (Pierre). 


Flandin (Jean-Michel), 


Florand. 
Fonlupt-Esperaber, 
Forcinal. 
Fouchet. 
Fourcade (Jacques). 
Fourvel. 
Fouyet, 


Mme François. 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier, 

Gabelle. 

Mme Gabriel-Péri 
Gaillard. 

Gaillemin 

Mme Galicier. 
Gardey (Abel). 
Garet (Pierre), 
Gau. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont, 

Gaulier, 

Gavini. 

Gazier. 

Gernez. 

Gilliot. 

Giovoni. 

Girard. 

Goain. 

Gosnat. 

Gosset. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 

Gozard (Gilles). 
Gracia (de). 

Mme Grappe. 
Gravoille. 
Grenier (Fernand). 
Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 


Grousseaud, 

Guérard. 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guille. 

Guislain. 

Guitton Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guthmuller 


Guyot (Raymond). 

Halbout. 

Halleguep. 

Haumesser. 

Henncguelle. 

Houphouet-Boigny. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hulin. 

Hutin-Desgrées, 

Jhuel, 

Jacqu t (Marc), 
Seine-et-Marne, 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard), Seine, 

Jarrosson. 

Jean (Léon), Hérault. 

Jean-Moreau, Yonne, 

Joinville (Alfrea 
Malieret), 

Joubert, 

Juglas 

Jules-Julien. 


Kœnig. 

Kriegel-Valrimont, 

Krieger (Alfred). 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy), 

Lacombe. 

Lacoste, 

Lafay (Bernard), 

Mme Laissac. 

Lalle. 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine, 

Lantel Joseph}. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Le Bail 

Lecanuet, 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Coutaller, 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lelebvre 
{Francine), Seine. 


Lefranc. 

Legaret, 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur, 

Lenormand (André), 

Le Senéchal. 

Letourneau, 

Levindrey. 

Linet. 

Mme de Lipkowskl, 

Liurette. 

Loustau, 

Louvel. 

Lucas. 

Lussy Charles. 
Mabrut. 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant, 

Mamadou Konaté. 
Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais, 
Marie (André), 
Martel (Henri), Nord, 
Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 
Martiaaud-Dér lat, 
Marty (André). 

Mile Marzin 

Malon. 

Mäurellet, 
Maurice-Bokanowski. 
Mayer (Daniel), Seine. 
Mayer (René), 
Constantine, 
Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Méhaignerie. 
Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier (André), Oise. 
Mercier (André - Fran- 
cois), Deux-Sèvres, 

Mercier (Michel, 
Loir-et-Cher, 

Métayer 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire, 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Midol 

Mignot, 

Minjoz. 

Moatti. 

Moch (jules). 
Moisan 

Molinatti. 

Mollet (Guy), 
Mondon. 

Monsabert (de). 
Montalat. 

Monteil (André), 
Finistère 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 
Monte} (Pierre), 
Rhône, 

Mora. 

VMorive. 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moustier (de). 
Mouton. 

Movnet. 

Muller. 

Musmeaux. 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel). 

Naroun Amar. 

Nenon. 

Ninine. 

Nisce 

Nocher. 

Noël (Marcel). Aube, 

Notebart. 

Omi. 

Ould Cadi 

Palew:ki 
seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-el-Oise, 

Pantaloni. 


(Gaston), 


Palernot, 


| 

| 

| 

| | 
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aui (Gabriel). Keynaud (Paul), Teitgen erre-Henri). 
Peltre. Ribeyre (Paul), Temple. SCRUTIN (N° 2511) 
Penoy. Ardèche. Tharnier. 
Perrin Rincent. Thibault, Sur la prise en considéralion de l'article 14 du projet relatif 
Petit (Eugène- Mire Roca. Thomas (Alexandre) verses disnositions d'ordre financier, disjoint par la commissi 
Mme Germaine Rosenblatt, Thomas (Eugène), 
Peyroles. Roucaute (Gabriel). Nord. Nombre des volants 
Peytel. Saïd Mohamed Cheikh.|Thorez (Maurice). à 306 
Ptimln. Salliard du Rivault, |Tillon (Charles). Majorité absolue ........ 
l'ierrard. Sanogo Sekou. Tinguy (de). 
Pinay, sauer. Tirolien. Pour l'adop'ion ...... . 34 
Pleven (René). Savary. Tourné. 
Mine Poinso-Chapuis. | Schafl. Tourtaud, 
(Albert), art. L'Assemblée nationale n'a pas adoplé. 
ÿas-Rhin 
Prigent (Tanguy). Sensmitt (René}, Mine Vaillant- 
Mme Prin. Manche. 
’ronteau, Schmittiein. 
Prot. Vallon (Lou's), Ont voté pour : 
Provo, Schuman (Robert), Vals (Francis). 
Puy. Moselle Védrines. MM. Gavini, 9imi. 
Qué nard. Schumann (Maurice), |Velonjara. Bacon. llugues (Emile), Pleven (René). 
Queuille (Henri). _ Nord, Vendroux, Barrachin Alpes-Maritimes. Queuille (Henri). 
Segelle, Verdier. Bidault (Georges). Jacquet (Marc), KRamarony. 
uinson. Serafint, Vergès. L Boisdé (Raymond). Seine-et-Marne. Reynaud (Paul), 
Mme Rabaté. Sibué. Mme Vermeersch. Chastellain. Jacquinot (Louis). Ribeyre (Pau), 
Rabier. Sidi ct Mokhtar. Véry (Emmanuel). Chevigné tde). July. Ardèche. 
Raingeard, Siefridt, Viatte. Christiaens. Lafay (Bernard). Schumann (Maurice), 
Signer. Vigier. Corniglion-Molinier. Laniel (Joseph). Nord. 
Famonet, Silvandre, Villard. Coste-Floret (Paul), Lemaire. - (Pierre- 
Ranaivo. Simonnet. Villon (Pierre). Hérault. Louvel. Hen 
Ravekson. Sion. Maurice Viollette. Pevinat Marie (André). chibault, 
keeb, Sissoko (Fily-Dabo). Wagner. Faure ‘Edgar), Jura. | Martineud-héplat, Ulver, 
Kegaudie. Solinhac. Wasimer, Ferri (Pierre). Mutter (André). 
Reille-Soult. Sou. 
Renard (Adrien), Soustelle, Zunino, 


Aisne, 


Mine Sporlisse, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 

Aubaine. 
Aujoulat. 
Béchir Sow. 
Ben Aly Cherif. 
Cassagne, 
Chabenat. 
Chassaing. 
Conombo., 
Doisdier (Edouard. 
David (Jean-Paul), 

Seine-et-Oi:e. 
Douala, 
Fabre 
Faggianelli 


Faure (Maurice), Lot. 


Félice (de). 
Gaborit, 


Genton. 

Goubert. 
Grunilzky. 

Gueye Abbas. 
Ulenri), 
Hakiki. 

Herriot (Fdouard'. 


Iugues (André), Seine. 


laforest. 
Laplace. 
Lebon. 


Lenormand (Maurice). 


Léotard (de). 
Liautey (André), 
Maga (Hubert). 
Mamba Sano. 
Morève. 


Nazi-Poni. 

Ouedraogo Mamadou. 
Pierrebcurg (de). 
Priou. 

Ribère (Marcel), Alger. 
Ritzenthater, 

Savale. 

Senghor, 

Seynat. 

sid-£ara. 

Sail. 

Souquès (Pierre). 
Turines, 

Valabrègue. 

Valles (Jules). 

Ikhia, 


Excusés cu absents par congé: 


MM. 
Abelin. 
Aulin (Jean), 
Béné (Maurice). 


Ben Tounès. 
Cadi (Abd-et Kader), 
Dommergue, 


Fouques-Duparc, 
Quichanm. 
Triboulet. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André 
M. Raymond Laurent, 


Le Troquer, 


président de l'Assemblée 
qui présidait la séance, 


nalionale, et 


Lés nombres annoncés en séance avaient éK de: 


Nombre des volants .,........ 
Pour l'adoplion ....... 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiñés conformément 
à la liste de scrutin ci-dessus. 


0 


MM. 
Aït All (Ahmed}, 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthon:0z, 
Antier, 
Apithy. 
Arbeilier. 


Arna!. 

Astier de la Vigerie (d”) 

Aubame. 

Auban (Achille), 

Aubin (Jean). 

Aubry (Paul). 

Audeguil, 

Aum 

Babet Raphaël). 

Padie. 

Ballanger (Robert), 
Seine-ct-Oise. 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barbier 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques). 

Barrès. 

Barrier, 

Barrot. 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens, 

Baylet. 

Bayrou, 

Beaumont (de). 

Béchard (Paul), 

Bêche (Ernile). 

Becquel 

Regouin 

Bénard (François). 

Benbahmed {(Mostefa). 

Bendielloul. 

Bengana (Mohamed). 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit {Alcide}, Marne. 

Benouvile (de). 

Bergasse, 

Bernard, 

Berthet. 

Bessac. 


Besset. 
Bettencourt, 


Ont voté contre : 


Bichet (Robert). 
Pignon, 

Billat 

killeres. 

Billiemaz. 

Billoite. 

Billoux, 

Binot. 

Bissol. 

Blachette. 
Bozanda. 

Edouard Bonnefous. 
Bonte (Fiorimond). 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
Bourdeilès. 

Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Boutavant. 
Boutbien. 

Bouvier O'Cottereau. 
Bouxom. 

Brahimi (AN), 
Brault. 

Bricout, 

Briffod. 

Briot. 

Brusset (Max). 

Burlot. 

Buron. 

Cachin (Marcel). 
Cagne. 

Caillavet. 

Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier), 


Cartier {Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Casanova. 
Cassagne, 
Castera, 
Catoire. 

Catrice. 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chaban-Delmas. 
Chabenat, 
Chamant. 
Chambrun (dej. 


Charlot (Jean), 

charpentier, 

Crarret. 

Chassaing, 

Chatenay. 

Chausson, 

Cherrier. 

Chevaliier {Jacques}, 
C“hupin. 
Clostermann, 

fochart 

Joffin. 

ogniot, 

Loirre. 

Uolin (André), 
Finistère. 

lin (Yves), Aisne, 

Commentry. 

‘ondat-Mahaman. 

Conombo. 

Conte. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Costes (Alfred), Seine, 

Pierre Cot. 

uoudert, 

Coudray. 

Louinaud. 

‘ouion. 

Courant (Pierre), 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert), 

Cristolol. 

Crouzier. 


Daladier (Edouard), 
Damette, 


Darou. 

Dassault (Marcel). 
Dassonville. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 
Landes. 
Deboudt (Lucien). 
Defferre. 

Defos du Rau. 

Degoulte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delabre. 
Delachenal. 

Delbez. 

Delbos (X von). 
Delcos. 


Deliaune. 


] 
] 
] 
] 
} 
} 
{ 
C 
G 
A 
C 


G 
G 
| | 
G 
G 
G 
G 
G 
Gi 
Gi 
Gi 
[M 
Ge 
Co 
Go 
Go 
Go 
Go 
Lo 
Gr. 
Mr 
Gr: 
Gr. 
Cri 
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peimotte. Grousseaud, Liurette. Oopa Pouvanaa. Panatvo. Sissoko (Fily-Dabo), 
Demusois. Grunitzky. Loustau. Ouedraogo Mamadou. | Raveloson. small. 
penais (Joseph). Cuérard.. Loustauuau Lacau. Ould Cadi. solinhac. 
Lens (Alphonse), Mme Guérin (Rose). |Lucas. Ou Rabah Rcgaudie 
Haute-Vienne. Gueye Abbas. Lussy (Charles) (Abdelmadjid). Reille-Soult Souquès (Pierre), 
peais (André), Guiguen. Mabrut : Paiewski (Gaston), Renard (Adrien), Sourbet, 
Dordogne. Gui le. Maga (Hubert), Seine. Aisne. Soustelle 
De preux (Fdouard). (Henri) Magendie. Paul), | Renard Mine Sportisse. 
Î suis Seine-etOise Saône-et-Loire Taillade, 
pesgranges. Guitton (Jean) Mailhe Se sat 
, Pantaloni. Révilon (Tony). smule 
Le Loire-Inférieure. Paquet. Rey. 
petœuf Mamadou Konaté. Paternot. Ribère (Marcel), lhiriet 
'endée. Mamba Sano. Patinaud. Alger [homas (Alexandr 
(Hamadoun). (Raymond), Maine-et-Loire. Pau! (Gabriel}. Ritzenthaler Thomas (Eugène), 
Ale Dienesch. Hakiki. Manceau (Robert), Pebellier (Eugène), \ime Roca Nord 
Dixmier. Ha}bout. Sarthe. Pelleray. (Walde,k),. rhorez (Maurice), 
Halieguen. Mancey (André) Peltre. Rollan (Charles), 
pores. nesser s-deCalais. no Rosenblatt. linguy (de 
poraa., Perrin Roucaute (Gabreh. 
eny llenneguelle. Martel (Henri), Nord. Petit (Eugène- housseau. liteux. 
ne Hettier de Bois'am- Martel (Louis), Claudius). Toublane, 
Dubois. bert. Haute-Savoie, Petit (Guy), Basses- lourné 
Duclos (Jacques). Houphouet-Boigny. Marty (André), Pyrénées. Caint-Cyr. [Tourtaud. 
Ducos. Huel. Mile Marzin. Mnie Germaine le) 
Dufour. Hugues (André), Masson (Jean). Peyroles. du Rivauit 
pumas {Joseph}. Seine. Massot (Marcel). eytel. Samson 
iésne. à & als 
Durbet. Isorni. Mayer (Dames, Seine, | Pinay. valent, 
Durroux. Jacquet (Michel), Mayer (René). Pineau. Savary Valle (Jules) 
puveau Loire, Constantine. Pinvidic. Schafi.” Vallon (Louis). 
Mine Duvernois. Jaquet (Gérard), Seine | Maze:. Plantevin. Schmitt (Albert Vals (Francis 
Estachy, Mazuez (Pierre- Mme Poinso-Chapuis. | Schmitt (René). 
Fstèhe. onne. Fernand). Prache. Manche. Velonjara. 
Meck. Pradeau. Schmittlein. Vendroux. 
Evrar Médecin. Prélot. schneiter Verdier. 
Fabre Joubert. Méhaignerie. Prigent (Tanguy). Schuman (Robert), Vergès 
Juge anell. Juglas. Mendès-France, Mme Prin. Moselie. Mme Vermeersch, 
Menthon (de). Priou. Secrétain. Verneuil 
'araue, autfmann. Mercier (André), Oise. Pronteau. sezeile Véry (Emmanuel) 
+ Mercier (André-Fran- rot. Senghor Viatte. 
Fayet Klock. çois), Deux-Sèvres. Provo Serafini. Vigier. 
Kœnig. Mercier (Michel), Pupat. Sesmaisons (de). Villard. 
a Kriegel Valrimont. Loir-et-Cher. Puy. Seynat. Villeneuve tde), 
Krieger Mélayer. Quénard. Sibué. Villon (Pierre). 
NI Kueln (René). Meunier (Jean), Quiliei. Sid Lara. Maurice 
mal Laborbe. indre-et Loire. Quinson. Sidi el Mokhtar, Wagner. 
Fon! ipt-Esperaber Meunier (Pierre, Rabaté. Sieftridt. Wasmer. 
acaze (Henri) Côte-d'Or. abier Signor 
La Chambre (Guy). (Louis), Raffarin. Silvandre. Zodi Ikhia. 
Fourcade (Jacques). Vendée. simonnet. Zunino. 
Fourvel. coste. Midoi. amonet. Sion. 
Frédéric Dupont. Conte — 
redet (Maurice). , 
dir à, Lambert (Lucien). Moatti. N'ont pas pris part au vote: 
Furaud. Lamps Moch (Jules). 
Gabelle. Lanet (Joseph-Pierre). |Moisan MM. Ben Aly Cheril. Uerriot (Edouard). 
Gaborit. Seine. Bechir Sow. Goubert. 
Mme Gabriel-Péri. Lapie (Pierre-Olivier) |Mollet (Guy). 
Gai!'ard. Laplace. Mondon. 
Gaillemain. (Camille), (de) 
Mme Galicier. nlal. 
Mme asparrou. Laurens (Roberty. Montalat, Excusés ou absents par congé : 
Garavel. Aveyron, néré}, 
Gardey (Abel), Le Bail. MM. Ben Tounès Fouques-Dupare, 
Garet (Pierre). Lebon, — — Abelin, Cadi (Abd-el-Kader), 
Garnier. Lecanuet, Léné (Maurice), Dommergue. friboulet, 
Gau Lecœur. ontel (Pierre), 
Gaubert. Lecour. hône. 


Gaulle (Pierre de). 
Gaumont, 

Cautier, 

Gazier. 

Centon. 

Georges (Mauricef, 
Gernez, 

Gilliot. 

Giovoni. 

Girard, 

Godin. 

Golvan. 

Gosnat, 

Gosset. 

Goudoux. 

Gouin (Félix, 
Gourdon, 

Cozard (Gilles). 
Gracia (de). 

Mme Grappe. 
Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Grimaud (Henri). 

Gr maud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 


Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur 

Lenormand (André). 

Lenormand (Maurice) 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sené:hai. 

Letourneau, 

Levacher. 

Levindrey. 

Liautey (André), 

Linet. 

Mme de Lipkowskl 

Liquard. 


R 
Montgolfier (de). 
Montillot 
Montjou (de). 
Mora. 
Morève, 
Morice. 
Moro Giaflerri (de). 
Mouchet, 
Moustier (de). 
Moulon. 
MoyneL 
Muller. 
Musmeaux 
Naegelen (Marcel), 
Naroun Amar, 
Nazi-Boni, 
Nenon. 
Nigay. 
Ninine, 
Nisse 
Nocher. 
Noe (de La). 
Noël (Léon, Yonne. 
Noël (Marcel), Aube 


Notebart. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le 


Troquer, président de 
M. Raymond-Laurent, qui présidail la 


l'Assemblée 


scance, 


n ilionale, ct 


Les nombres annoncés en séance avaient té de: 


Majorité absolue .......... 


Mais, après vérificalion, ces nombres ont été rectifiés conformément 
à la liste de scrutin ci-dessus, 


| 

| 
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22 LEGISLATURE 


SESSION DE 195% — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 73: SEANCE 


2° Séance du mardi 25 mai 1954. 


SOMMAIRE 
1. — Procès-verbal (p. 2685). 


2. — Excuse et congé (p. 2685). 
3. — Demandes d'interpellation (p. 2685). 


4. — Propositions de la conférence des présidents (p. 2685). 
MM. Thainier, Lejeune, July, secrélaire d'Etat à la présidence 
du conseil; Vendroux, René Mayer. 
Amendement de .M. Lejeune: M. le président. — Amendement 
irrecevable, 
Rappel au règlement. M. Pierre Meunier. 
Amendement de M. Thamier, — Rejet au scrutin. 
Rejet, au serutin, des propositions de la conférence des prési- 
dents. 
Suspension et reprise de la séance. 
Nouvelles proposilions de la conférence des présidents. 
Amendement de M. Antoine Guillon: M. Antoine Guillon. — 
Adoption. 
Amendement de M. Pronteau: MM. Pronteau, Moisan, le prési- 
dent. — Rejel au scrutin. 
Adoption des propositions modifiées de la conférence des pré- 
sidents. 
6. — Excuse et congé (p. 2688). 
6. — Modification du règlement de l'Assemblée nalionale. — Suile 
de la discussion d'une proposition de résolution (p. 2688). 
Art. 3. 
Amendement de M. Mendès-France, — Adoption. 
Adoption de l'article modifié, 
Art. 4. 
M. Minjoz, rapporteur. 
Amendement de M. Marcellin. — Adoption, 
Adoption de l'article modifié. 
Art. 5. 
Amendement de M. Bouxom tendant à la suppression de l'ar- 
ticle: M. Bouxem. — Adoption. 
Art. G. — Adoplion. 


Explication de voté sur l'ensemble de la proposition de réso- 
lution: M. André Mercier. 


M. le rapporteur, 
Adoption de l'ensemble de la proposition de résolution. 
7. — Modification de l'article 55 du code civil. — Adoption, en débat 
restreint, d'une proposition de loi (p. 269%). 
M. Minjoz, rapporteur; Mme Ratbaté. 
Décision de procéder au débat restreint, 
Article unique. — Adoption. 


8. — Assistance médicale graluite. — Suile de Va discussion, en 

deuxième lecture, d'une proposition de loi (p. 26%). 

MM. Cayeux, président de la commission, rapporteur; Marcel 
David, rapporteur pour avis de la commission des finances. 

Proposition de la commission tendant au rejet de l'avis défa- 
vorable du Conseil de la République: M. Mora. — Adoption au 
scrutin. 

Le texte adopté par l'Assemblée nalionale en première lecture 
devient définitif. 

9. — Œuvres en ‘faveur des étudiants. — Suile de la discussion 

d'un projet de loi (p. 2692). 

M. Viatte, rapporteur. 

Renvoi de l'article 3 à la commission, 

Art. 4. 

Amendement de M. Doutrellot: MM. Doutrellot, le rapporteur. 
— Rejet. 

Adoption de l'article. 

Art. 5. 

Amendement de M. Barroi: MM. Barrot, le rapporteur, — 
Adoption. 

Adoption de l’arlice modif. 

Art. G. 

Amendement de M. Doutrellot: M. Doutrellot. — Rejet, 

Amendement de M. Boutavant: Mile Marzin, M. le rapporicur. — 
Rejet. 

Deuxième amendement de M, Doutrel'ot: 
Adoption. 

Troisième amendement de M. Doulrellot: M. le rapporteur. — 
Rejet. 

Amendement de M. Barrot: MM. Barrot, André Marie, ministre 
de l'éducation nationale. — Adoption. 

Quatrième amendement de M. loutrellot: MM. Doutrellot, le 
rapporteur. — Adoption. 

Deuxième amendement de M. Barrot: MM. Barrot, Prélot. — 
Rejet. 

amendement de M. Doutrellot. — M. le rappor'eur. 
— Rejet. 

Adoption de l'arlicle 6 inodifié. 

Art. 7. — Adoption. 

Art. 8. 

Amendement de M. Doutrellot, — Adoption. 

Adoption de l’article modifié, 

Art. 9. — Adoption. 

M. le rapporteur. 

Suspension et reprise de la séance. 

Art. 3 (suite). 

M. le rapporteur 


M. le rapporteur, — 
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apporté également l'assurance en déclarant que le Gouverne- 


ment était prèt à rechercher tous les moyens pour aboutir, par 
la négo'iation, à un arrêt des hostilités. 

Nous sommes, dans cette Assemblée, un certain nombre à 
être quelque peu inquiets en considérant que l'attitude du 
rministre des affaires étrangères, à Genève, peut, par certains 
de ses aspects, ne pas répondre à nos espoirs, Ce matin, par- 
ticuliérement, nous avons été étonnés de lire dans Ja presse 
que le regroupement géographique de nos forces n'étali pas 
accepté par M. le muaistre des affaires étrangères. 

Or, nous savons que dans un problème de « cessez-le-feu », 
étant donné la dispersion de nos forces, le regroupement géu- 
graphique est la condition essentielle de leur sécurité. (Applau- 
dissements à gauche et à l'ertrème droite.) 

M. Jean Capdeville, C'est évident. 

M. Max Lejeune. Nous savons également que le « jaunisse- 
ment » auquel il a élé procédé dans les furces du corps expédi- 
tionnaire pose aujourd'hui, particulièrement au Tonkin, un 

obième redoutable, en ce qui concerme le moral de nos 
Coupes. 

Certains de nos soldats peuvent être inquiets quant aux des- 
seins de jeurs voisins de combat, qui, tmmuables, le visage 


impénétrable, ne laissent pas percer leurs pensées. Ceux qui 
sont en liaison avec les combattants d'Indochine — et ils Sunt 
nombreux dans cette Assemblée — savent comb'en cet aspect 


du conmtbat est aujourd'hui redoutable là-bas. 

Il nous faut donc des explications. 

Nous, socialistes, avons toujours pensé que le problème d'In- 
dochine ne pouvait pas être résoiu militairement, que la soiu- 
tion ne pouvait en être que poitique. Sur ce goint, nous 
rejo:gnons le général qui déclarait, en 1947: « Devant une teile 
situation, la solution ne pourra être que politique. En 1947, Ja 
France né jugulera pius par les armes un groupement de 
24 millions d'habitants qui prend corps et daus lequel existe 
une idée xénophobe et peut-être nationale ». 

Ainsi s'exprimait le général Leclere, en 1917, dans son rap- 
port au gouvernement de la République, 

Aujourd'hui, le problème politique est posé. Le président 
du conseil, le ministre des affaires étrangères, le ministre de 
la défense nationale doivent des explications très précises au 
Parlement au sujet de leurs intentions, 

La décision définitive en ce qui concerne notre attitude en 
Indochine ne peut être reportée inlassablement, La réponse doit 
être prochaine, Chaque jour qui passe aggrave la situation et 
compromet par là méme les chances de la négociation. (Applau- 
dissements à qauche et à l'artrême droite.) 

Le groupe socialiste sait fort bien que le Gouvernement 
attend, pour répondre, de connaitre les conclusions de la 
mission des généraux Ely, Salan et Pélissier qui rentrent 
d'Indochine. 

Ils sont rentrés, il y a quelques heures. Demain matin, le 
conseil des ministres doit examiner leur rapport. Demain 
après-midi, le comité supérieur de la défense nationale doit se 
réunir, I nous semble que le Parlement a le droit de connaitre 
anardi prochain les intentions du Gouvernement. 

C'est pourquoi, au nom de mon groupe, je demande que les 
propositions de la conférence des présidents soient modifiées 
et que soit prévue, pour mardi prochain, non pas la fixation de 
Ja date de discussion des interpellations, mais leur discussion au 
fond. (Applaudissements à gauche, à l'ertrême droite et sur 
plusieurs bancs à droite.) 


M. Charles Lussy. Sur notre amendement, nous demandons, 
bien entendu, un scrutin. 

M. le président. Ne soyez pas trop imprudents dans vos 
demandes! (Sourires.) 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, 


M. Pierre July, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. 
Mesdames, messieurs, il va sans dire que les sentiments qui 
inspirent M. Lejeune sont égaement ceux du Gouvernement. 
Que notre collègue veuille bien me faire l'amitié de croire que 
le Gouvernement n'est pas moins attentif que lui et que les 
membres du groupe socialiste à la sécurité de nos troupes 
et aux négociations en cours! 

Je peux mème l'assurer que le Gouvernement a donné 
des instructions pour que tout soit mis en œuvre en vue de 
garantir d'abord Ja sécurité du corps expéditionnaire. 

Je demande à M, Lejeune de penser que les informations 
parues dans la presse ne correspondent peut-être pas néces- 
sairement à la vérité, que les propos prètés à notre ministre 
des affaires étrangères... 

M. Gilbert de Chambrun. À la radio notamment! 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. .. ne <cnt 
pas nécessairement ceux qu'il a tenus et qu'il est peut-être 
regrellable que des propos de cette nalure soient rapportés 


comme ayant été tenus officiellement, alors qu'ils ne corr 
pondent certainement pas aux intentions de M. le 
affaires étrangères. 
Le Gouvernement à accepté à plusieurs reprises des lébat 
prolongés et profonds sur la question de l'Indochine 
ments divers à l'extrême gauche, à gavche e! à ef 
droite.) 
M. Jean Binot, !! ls à subis, il ne cs a pas acceptés 
M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. |: « 
nement ne demande qu'à s'expliquer à nouveau et 4 part. ; 
avec l'Assemblée nationale les lourdes responsabilités + 
pèsent sur ses épaules, responsabilités, mesdames, mesge 
qui, je me permets de le dire en passant, découlent d'éx re 
ments qui s'étalent sur de longues années, wir 
La proposition qui vient d'ète faile par le groupe socilit 
ne se heurte pas à un refus formel de la part du Gouvernement 
Au cours de la conférence des présidents, j'avais simplen ent 
suggéré de fixer à mardi procha.n le débat sur la date. À ce 
moment-là, si tous les renseignements utiles n'étaient 
encore réunis, l'Assemblée nationale serait juge de d Fees 
s'il y à lieu de passer immédiatement au débat sur Je fond ou 
de se borner à fixer une date. 
Voilà, trés exactement, ce qui s'est passé à la conférence Q 
présidents. 
Je ne puis pas, mesdames, messieurs, faire en ce moment 
point de Ja ‘situation en Indochine, vous vous en doutez hier 
Les généraux envoyés ea mission en Indochine sont rentre: 
ce malin. Ce soir, aprés le diner, se réunira le comité supérieur 
de la défense nationale et, demain, un conseil des ministre 
sera appelé à connaître de ses conclusions. er 
Dans ces conditions, nesdames, messieurs, j'avais pensé qu'il 
était peut-être préférable, pour ne pas faire peser sur les del 
bérations de Genève une nouvelle Lrocthiqus. de ne discuter 
mardi prochain que sur la date, Cependant, si FAssemblée pre. 
fère fixer à mardi prochain le débat au fond, je m'en rapporte 
à sa décision, 
M. le président. la parole est à M. Vendioux, 


M. Jacques Vendroux. Mes anis el moi nous appuyons la 
proposition de M. Lejeune, 

Nous regrettons que la conférence des présidents n'ait pas 
cru devoir inscrire à l'ordre du jour d'une prochaine séince 
la fixation de la date de discussion des interpellations sur la 
Sarre. 

IL nous eût été agréable, en effet, d'obtenir du Gouverne- 
ment, à la fois les explications qui s'imposent sur les nouvelle: 
méthodes qu'il emploie dans la discussion des problèmes exte- 
rieurs, et aussi des apaisements quant à ses objectifs. 

Nous avons été vraiment surpris de la nouvelle apparition 
dans Je ciel diplomatique d'un troisième ministre francais des 
affaires étrangeres, M. Pierre-Henri Teitgen. Celui-ci avait faut 
officieusement ses premiers essais à Ankara. IL vient de les 
confirmer à Strasbourg. 

On aurait pu croire qu'il s'agissait simplement d'une conver- 


sation fortuite et improvisée. Pas du tout! Les journaux rego- 
naux de J'Est avaient annoncé l'événement quelques jour: à 
l'avance et, en quelques dizaines de minutes, notre vice-pre- 
sident du conseii, bousculant le petit jeu des palabres et de: 
grignotages antérieurs, a prétendu interrompre cette surces 
sion, d'ailleurs inquiétante, d'une trentaine de dialogues heb- 
domadaires que nous avons connus depuis le mois de jan- 
vier, et liquider d’un seul coup, à Iui tout seul, le troisieme 
« préalable », à la C. E. D., de façon à en finir coûte que 
coûte avec l'affaire sarroise. 

Cela s'est passé, paraît-il, sous l'égide d'hommes sympa- 
thiques, éminents et parfaitement estimables, mais plus inti- 
ressés à « une » solution qu'à « la » solution, tels que 
MM, Spaak, Van Naters. Ii y avait aussi quatre Allemands, dont 
M. Adenauer bien entendu, et une autorité supranationale et 
à ce titre apatride M. Jean Monnet. (Sourires.) 

Par contre, le représentant du Quai d'Orsay et le président du 
conseil sarrois n'étaient pas présents, 

Depuis cette entrevue historique, nous assistons à un Se°- 
tacle vraiment inédit dans les annales diplomatiques. Les aflai- 
res étrangères démentent, la vice-présidence du conseil s8 
fâche et on ne sait pas officiellement ce qu'en pense le ministre 
responsable. 

Le Quai d'Orsay nous dit bien, en définitive, qu'il ne s'agis- 
sait que de préciser les points de désaccord subsistant entre 
la France et l'Allemagne, comme si après les trente dialogues 
qui se sont succédé depuis janvier 1954, nos diplomales en 
étaient encore à chercher ce qui peut bien les séparer de ceux 
d'outre-Rhin ! 

En fait, il ne paraît pas douteux qu'une sorte de protocole ait 
été rédigé et que nos parlenaires allemands aient pris acte de 
concessions supplémentaires. 
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walzré quelques critiques, destinées sans doute à nous faire 

.valer la piluk, les Allemands se fékcitent du résultat obtenu. 

Ni nous, nous ne sommes pas tous satisfaits et les Sarrois 

que j'ai eu l'occasion de rencontrer ne le sont pas non plus. 

‘Gouvernement à le devoir de s'expliquer sur Ja teneur 
j'ua prétendu accord qui, si ce qu'on en dit est exact, ne cons- 

je vas autre chose qu'une abdication. 

Le: conventions franco-sarroises ont été ratifites par le Par- 

t le 6 novembre dernier. Le Gouvernement n'a pas le 

droit de les déchirer purement et simplement six mois plus 
url. (Applaudissements à l'extrème droite et sur quelques 

bancs à gauche.) 

Je n'aborderai pas ici le fond du problème, me réservant de 
rire lors de la discussion de mon interpéllation si elle voit 
our, Mais je ense avoir convaincu mes coliègues de Ja 

nc essité que l'ordre du jour de ja semaine prochaine impose 

,u couvernement, à l'occasion de la discussion de mon inter- 

nwelation, de nous confirmer formellement ne Jaissera 

« porter atteinte, par le biais des marchés communs ou des 

wopéanisations de circonstance, à ces trois principes essen- 


autonomie politique de la Sarre, union é“onomique 
{ 


ln 
3 


o-sarroise, garantie des signataires en ce qui concerne fe 

sacre définitif de tout accord avant et après le traité de 

ax. (Applaudissements à l'ertrême droite et Sur quelques 
nes à gauche.) 

M. le président, La parole est à M. René*Maver, 

M. René Mayer. Mes chers collègues, je n'ai pas l'intention 
d: discuter ici de la manière dont sont conduites les négo- 
catons relatives à Ja Sarre. Je veux simplement faire observer 
à M. Vendroux, dont je sais avee quel soin, à la commission 
“es affaires étrangères, il a suivi les affaires sarroises dont 
il fut le rapporteur, qu'il peut y avoir plusieurs manières de 
nuire aux négociations difficiles qui sont actuellement entre- 
prises entre la France et l'Allemagne pour la solution de cette 
uuestion. 

“Et puisque l'occasion m'en est donnée, je dois dire que je 
crains beaucoup que Ja décision qui a élé prise par notre 
commission des affaires étrangères de se prononcer demain 
«ur les conclusions du rapport de M. Jules Moch, ne soit 
nuisible à Ja négociation, car elle pourrait être interprétée, 
de l'autre côté de la re comme un Moyen de vider de 
sa substance le « préalable » sarrois, (Apylaudissements sur 
de nombreux bancs à gauche et au centre. — Mouvements 
divers.) 

En effet, voter sur le fond des conclusions du rapport en 
l'absence d’une pièce importante du dossier, est-ce que cela 
ne risque pas d'inciter les Allemands à se montrer encore 
un peu plus difficiles dans la négociation, à laquelle ils me 
paraissent prendre de moins en moins d'intérêt ? 

lelle est l'observation que je voulais présenter en profitant 
du droit de parole qui est accordé au groupe auquel j'ai 
l'honneur d’appartenir. (Très bien! très bien! sur certains 
bancs à gauche.) 

M. le président. Je suis saisi d'un amendement de M. Max 
Lejeune, tendant à substituer la discussion au fond à la fixa- 
tion de la date pour l'interpellation de M. Max Lejeune sur l'In- 
dochine fixée à mardi {1®% Juin. 

Je rappelle qu'aux termes de l'article 34, paragraphe 6, 
du réglement, aucune proposition tendant à fixer directement 
ou indirectement la date de discussion d’une interpellation ne 
peut être présentée sous forme d'amendement aux propositions 
de la conférence des présidents, 

Celle-ci a eu à statuer sur la proposition tendant à fixer la 
d'<cussion au fond à mardi et cette proposition a élé repoussée, 
Cest d’un accord unanime qu'a été inscrite la fixation de la date 
de discussion, 

Aux termes du règlement, je déclare done l'amendement de 
M. Lejeune irrecevable, (Protestations à l'extrême droite et sur 
divers bancs à gauche et à l'extrème gauche.) 

M. Pierre de Bénouville, Mais le Gouvernement l'avait 
accepté ! 

M. le président, J'applique le règlement. 

M. Pierre Meunier. Je demande la parole, pour un rappel au 
reglement, 

M. le président. La parole est à M. Meunier, pour un rappel 
su réglement, 

M. Pierre Meunier, M. le président à eu raison de rappeler 
les termes du règlement, mais, comme l'immense majorité de 
Ines collègues, j'estime qu'il n’est pas possible d'ajourner indé- 
liniment le débat que tout le pays attend sur les négociations 
de Genève, 

Lest pourquoi je demande à l'Assemblée de repousser les 
B'opositions de la conférence des présidents, Celle-ci pourra 
ce réunir à nouveau et prévoir un débat au fond des interpella- 
tons dont il s'agit. (Applaudissements à l'ertrême gauche et 
Sur plusieurs bancs à qauche et à l'extrême droite.) 


À 


M. le président. MM. Thamier et Pronteau ont présenté un 
amendement tendant à inscrire en tête de l'ordre du jour de 
la séance de cet après-midi la discussion du n° 8072 
sur la proposition de résolution relative au rétablissement du 
billet collectif à 50 p. 100 pour les organisations de jeunesse, 

M. Jean Pronteau. Nous demandons le scrutin, 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement de MM. Tha- 
mier et Pronteau. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.., 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. Le président. \oici le résultat du dépouillement 4u 
scrutin: 


Nombre: des Volants. 616 
Pour 247 
369 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Je mets aux voix les propositions de la conférence des pré- 
sidents. 

M. Charles Lussy. Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. \oici le résullat du dépouillement du serutin: 


Majorité absolue........... 909 
Pour l'adoption.......... 21 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

La séance est suspendue pour permettre à la conférence des 
présidents de se réunir. 

(La séance, suspendue à seize heures quarante-cinqg minutes, 
est reprise à dir-sept heures trente minutes.) 

M. le président, La séance est reprise. 

A la suite de sa nouvelle réunion, la conférence des pré- 
sidents propose de maintenir ses précédentes propositions, à 
l'exception de celles qui concernent les après-midi de mardi 
{* juin et de mércrod 2 juin, ces deux séances élant consa- 
crées à la discussion au fond des interpellations sur l'Indochine, 

Le scrutin pour le Conseil supérieur de la magistrature 
demeurerait fixé au mardi 1% juin, apres-midi, 


M. Antoine Guitton. Je demande la parole, 
M. ie président. La parole est à M, Antoine Guillon. 


M. Antoine Guitton. Je dépose un amendement tendant à 
l'inscription en tète de l'ordre du jour de la séance de mardi 
après-midi de la discussion d'un projet de douzieme provisoire 
du budget des allocations familiales agricoles. 

Chacun sait en effet que si ce douzième n'était pas voté, nos 
caisses se trouveraient en difficulté. 

Je demande au Gouvernement et à l'Assemblée de bien vou- 
loir accepter cet amendement, 


M. le président. M. Antoine Guitton demande, par voie d'amen- 
dement, l'inscription en tête de l'ordre du jour de la séance 
de mardi {1% juin après-midi de la discussion d'un projet de 
douzième provisoire applicable au budget des allocations fami- 
liales agricoles, 

Le Gouvernement manifeste son accord, 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. La confé- 
rence des présidents à prévu cette inscription, C'est par suite 
d'un oubli qu'il n'en est pas fait mention dans ses propo- 
sitions, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Antoine 
Guitton, accepté par le Gouvernement, 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 
M. Jean Pronteau. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Pronteau, 


M. Jean Pronteau. J'ai demandé la parole sur les nouvelles 
propositions de la conférence des présidents pour souligner 
d'abord l'importance du vote que l'Assemblée nationale à émis 
au début de cet après-midi 
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Ceux d'entre nous qui ont voté pour le rejrt des premières 
propositions ont donné à ee vole le sens de l'exigence d'un 
débat sur le fond à propos des négociations de Genève. Is 
seront unanimes, je pense, à souhaiter que M. le ministre des 
affaires étrangéres veuille bien tenir compte de ce vote dans 
les discussions si gravés qui se déroulent actuellement à la 
conférence de Geneve. 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. 1l vous 
demandera sûrement Votre avis, comptez sur Jui! 

M. Jean Pronteau. l'our l'instant nous demandons que Ja 
discussion qui <'instaurera mardi puisse — je crois que ce 
serait raisonnable — se poursuivre mardi soir et mercredi 
duatin et après-midi, et éventuellement, pour qu'elle arrive à 
ga conclusion normale, dans la nuit de mercredi à jeudi. 

M. Auguste Joubert. Non, jeudi et vendredi, 

M. le président. Failes-moi tenir un amendement, monsieur 
Pronteau. 

M. Jean Pronteau. Je vais vous le faire parvenir, monsicur 
Je president. 

M. le président. La conlérence des présidents, au cours de sa 
réunion, avait été sollicitée de proposer que l'Assem- 
lée he siège mi jeudi ni vendredi pour tenir compte du désir 
formulé par le groupe communiste d'assister au congrès du 
parti 

M. Jean Pronteau. C'e-t pourquoi je propose que la discussion 
de: interpellalions ait lieu mardi et mercredi. 

M. le président. 11 à ét4 admis que nous devions éviter autant 
que possible les séances de nuit, C'est un vœu qui à été accepté 
à la quasiunanimité por l'Assemblée et que, par conséquent, 
j'exprune de nouveau, en en prenant toute la responsabilité, 
(lrès bien! très Lien! sur divers banes.) 

M. Auguste Joubert. C'est pourquoi il serait préférable de 
poursuivre le débat le jeudi 3 et le vendredi 4 juin. 

M. Frédéric de Villeneuve, Vos amis et vous, monsieur Pron- 
leu, avez hâte d'obtenir des renseignements pour les commu- 
wiquer là-bas! 

M. le président. L'amendement de M. Pronteau est ainsi rédigé: 

« L'Assemblée siégera mardi après-midi et soir, mercredi 
aiatin, apres-midi et soir, jusqu'à épuisement de la discussion. » 

M. Jean Pronteau. demandons Je serulin. 

M. Edouard Moisan. Je demande Ja parole, 

M. le président. La parole est à M, Mojsan. 

M. Edouard Moisan. Mon-ieur le président, mon groupe ne se 
serait pas opposé aux propositions présentées par la conférence 
des présidents prévovant que FAssemblée tiendrait séance 
duardi après-midi et mercredi après-midi pour commencer Je 
débat sur l'Indochine, mais De pu faire observer que la 
séance de mercredi après-midi, au moins, ne devrait pas pou- 
voir ètre tenue, notre règlement s'y épposant. 

Les propositions de la conférence des présidents anticipent, à 
ce propos, sur les modifications du règlement, 

Je n'aurais pas présenté celle observalion, à laquelle je 
n'attiche d'ailleure qu'un importance Jimitée, si nous n'étions 
muaintenant saisis d'autres propositions émanant du groupe 
communiste, proposition qui — j'en appelie à ceux de nos 
collègues qui assistaient à la conférence des présidents — 
remettent en cause un accord sur lequel une majorité aseez 
substantielle s'était prononcée, d'ailleurs après un certain 
pombre de tours de scrutin. 

Je tenais à présenter cette observation, sans insister davan- 
iage. 

M. le président. Je mels aux voix l'amendement de M. Pron- 
teau, en faisant observer que le règlement actuel et même les 
moditications qui y sont prévues ne permellent pas de siéger 
mercredi matin. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le Personne ne demande plus à voter ?... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des 
Pour l’adoption........... 101 

Contre 


410 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Je mets aux voix les nouvelles propositions de ka conférence 
des présidents, modifiées par l'amendement de M, Anloine 


Guitton. 
(Les propositions de la conférence des présiderls, ainsi moût- 


fiées, mises aux vor, sont adoptées.) 


—5— 


EXCUSE ET CONGE 


M. le président, M. Duvean de ne pouvoir awicter 
à la fin de la présente séance et demande un éongé, 

Le bureau est d'avis d'accorder ce rongé, 

Conformément à l'artirle 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l'Assemblée. 

I n'y a pas d'opposition 

Le congé est accordé, 


MODIFICATION DU RECLEMENT DE L'ASSEMBLEE 
Suite de la discussion d'une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de Ja din 
sion des propositions de résolution: 1° de M. Giovoni et plu- 
sieurs de ses collègues, n° 4848, tendant à modifier l'article «} 
du réglement; 2° de M. Lecourt et plusieurs de ses collègues, 
n° 2627, tendant à ajouter un article 118 nouveau au règlemen: 
de l’Assemblée nation®e; 3° de M. Charles Lussy et plusieurs 
de ses collègues, n° 5628, tendant à modifier l'article 95, para- 
iaphe 2, du réglement de Assemblée nationale; 4° de 
M. Secrétain et plusieurs de ses collègues, n° 6304, tendant à 
modifier l’article 14 du règlement de lASsemblée nationale: 
5 de M. Legaret et plusieurs de ses collègnes, n° 6519, tendant 
à modifier les articles 29 et 30 du règlement de FAssembire 
nationale relativement aux délais de dépôt et de discussion 
des rapports aux commissions; 6° de VW, Wolff et plusieurs de 
ses collègues, n° 6993 rectifié, tendant à modifier l'article 9 
du règlement de l'Assemblée nationale; 7° de MM. Jacques 
Bardoux et Dixmier, n° 7020, tendant à compléter les articles S9 
et 68 du règement en vue de limiter le nombre des inter 
pellations adressées au méme ministre, sur le même sujet, 
ainsi que le nombre des amendements indicatifs demandant 
Ja #éduction symbolique d'un crédit; $° de M. Jean-Paul Davit, 
n° 7262, tendant à modifier les articles 14, 15, 18, 24, 25, 27, 
28, 29, 30, 32, 33, 35, 36, 37. 38, 40, 41, 42, 43, 44, 46, 47, 
48, 49, 50, 55, 57, 58, 62, G4, 65, 66, 66 bis, 67, 68, 70, 71, 5?, 
73, 74, 81, 90, 95, 113 du règlement de l'Assemblée nationale: 
de M. Auban et plusieurs de ses collègues, n° 7283, tenu 
à modifier l'article 14 du règlement en vue du rétablissement 
de la commission de l'aéronautique; 10° de M. Maurice-Bok:- 
nowski, n° 7394, tendant à modifier l'article 14 du règlemeil 
en vue du rétablissement de Ja commission de l'aéronautique: 
its de M. Minjoz, n° 7621, tendant à modifier Particle 143 on 
règlement de l'Assemblée nationale: 12° de M. Lecourt et phi- 
sieurs de ses collègues, n° 7682, tendant à modifier les arli- 
c'es 24, 34, 36, 37, 38 bis, 39 bis, 40, 57, 77 et 90 du règlement 
de l'Assemblée nationale; 13° de M. Meck, n° 7822, relative à 
l'organisation du travail parlementaire; 14° de MM. Men: - 
France ct Charles Barangé, n° 7916, tendant à modifier J'arti- 
cle 18 du règlement de l'Assemblée nationale; 15° de M. Dela- 
chenal, n° 7963, tendant à modifier le règlement de l’As-en- 


blée nationale (n° 8472), 


[Article 2.] 
(Texte modificalif de l'article 36 du règlement.) 


M. le président. Dans sa deuxième séance du 21 mai, l'Assem- 
blée nationale s’est arrètée à l'article 3. 

Je donne lecture de cet article: 

« Art. 3. — L'article 36 est modifié comme suit: 

« 1° Le deuxième alinéa est complété | à la phrase suivante® 

« La décision d'inscription à l’ordre du jour sans débat es! 
affichée et notifiée aux présidents des » 

« 2° Le troisième alinéa est complété par là phrase suivante: 

« Si l'avis n'est pas distribué dans les quinze jours qui ‘ui- 
vent la distribution du ap me le vote sans débat est insenit 
en tèle de l’ordre du jour du troisième jour de séance suivant 
l'expiration de ce délai. » 

M. Mendès-France a déposé un amendement tendant, dans 
le dernier alinéa du texte proposé pour l'article 36, à substiter 
aux mots: « dans les quinze jours qui suivent », les mots: 
« dans le mois qui suit ». 

Quel est l'avis de la commission ? 

M. Jean Minjoz, rapporteur. La commission accepte Famçn- 
dement. 

M. le Je mets aux voix l'amendement de M. Mendès- 
France, accepté par la commission. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 
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M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 3, modifié jur l'amendement de 
M. Mendèes-France. 

L'article 3 ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 4.] 
(Texte modificatif de l'article 37 du règlement.) 


M. le président. « Art. 4. — L'article 37 est modifié comme 
suit: 

« Le Goivernement ou tout député peut faire opposition à 
un vote sans débat inscrit à l'ordre du jour. ! 

« L'opposition doit être formulée par écrit et contenir les 
motifs de l'opposition ainsi que, S'il y a lieu, le texte des 
imendements proposes. 

« Le texte de lopposition est annexé au compte rendu 
in ertenso de la séance au cours de laquelle elle a joué, 

« Le projet ou la proposition est alors retiré de l'ordre du 


our. 
« Une nouvel'e inscription sans débat ne peut avoir lieu 


u'après par la commission de l'auteur de l'opposition 
et hstribution d'un rapport supplémentaire qui deit mention- 
ner toutes les objections formuiées. 

« Si l'auteur de l'opposition ne répond pas à deux convoea- 
tions, la commission #gn prend acte dans un rapport supplé- 
meutaire dont la distribution rend possib'e une réinseription 
sans débat. » 

La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. Nous estimons que le Gouvernement ne doit 
avoir le droit de s'opposer à l'inscription d'une afaire 
saus débat, puisqu'il a. déjà celui d'en demander le retrait de 
l'ordre du jour. 

Nous désirons ensuite que l'opposition à un vote sans débat 
soit motivée et s'accompagne le cas échéant des amendements 
proposés. 

Enfin, nous demandons qu'il soit passé outre à une opposition 
dont l'auteur n'aurait pas répondu à deux convocations de la 
commission. 

Ces dispositions tendent à faciliter la procédure des votes 
sans débat et à éviter !es oppositions de pure forme. 


M. le président. M. Marcellin à déposé un amendement ten- 
int à rédiger comme suit le 2° alinéa du texle proposé pour 
l'article 37 du règlement: 

« L'opposition doit être formulée par écrit et contenir Je 
molifs de l'opposition. L'auteur de l'opposilion devra en outre, 
sil y a lieu, faire connaître dans les huit jours à la commission 
le lexte des amendements qu'il propose, » 

Quel est l'avis de la commission ? 

M. lo rapporteur. La commission accepte cet amendement, 


M. Marcel Prélot, président de la commission. N s'agit de por- 
ler à huit jours le délai nécessaire au dépôt des amendements, 
Nous acceptons cette modification. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Mar- 
cellin accepté par la commission, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 
Je mets aux voix l'article 4 modifié par l'amendement de 
M. Marcellin. 


(L'artule 4, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 
[Article 5.1 
(Texte modificatif de l'article 38 du règlement.) 


M. le président. « Art. 5. — Dans le deuxième alinéa de l'ar- 
ticle 34, les mots: « 56 députés » sont remplacés par les mots: 
« 100 députés », 

M. Bouxom, Mme Francine Lefebvre ont déposé un amende- 
ment tendant à supprimer cet article. 


La parole est à M. Bouxom. 


à M. Fernand Bouxom. Dans son rapport, M. Minjoz écrit ce qui 
stil: « Notre commission, dans le but de faciliter l'exercice 
de la procédure du sans débat a décidé que le vote sans débat 
d'une affaire inscrite pour la deuxième fois ne pourrait étre 
retiré que sur une demande signée par cent députés au lieu 
de cinquante. » 


Les dispositions de notre règlement qui ont fuit la preuve, 
à l'expérience, de leur insuffisance ou de leur complication 
inutile, doivent être modifiées. Mais ce n'est pas le cas. 

Depuis huit ou neuf ans que je siège dans cette Assemblée, 
nous n'avons usé qu'une seule fois de l'opposilion, appuyée de 
cinquante signatures, à un vote sans débat proposé pour la 
seconde fois à l'Assemblée. 

Je crois méme me souvenir qu'il fut difficie de réunir ces 
cinquante signatures, 

I faut limiter les modifications aux points qui en valent la 
veine. En la matière, il serait préférable de maintenir le statu 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission s'en rapporte à la sagesse 
de l’Assemblée. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Bouxom 
et de Mme Francine Lefebvre. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. En conséquence, l'article 3 est sup imé. 


{Article 6.] 
(Texte moduficatif de l'article 38 bis du reglement.) 


M. le président. « Art. 6. — L'article 3S bis est modifié comme 
suit: 

1° Il est inséré, après le premier alinéa, un nouve: alinéa 
dremier ainsi conçu: 

« Lorsqu'une commission a adopté un es à la majorité 
absolue des membres là composant et que la mention de cette 
majorité a été distinctement inscrite en tête du rapport, la 
commission peut décider hs y à lieu de demander un débat 
restreint sur cette affaire dès le retrait de l'ordre du jour sans 
débat sur la première opposition, » 

« 2° Le début du deuxième alinéa est modifié comme suit, 

« Lorsque la décision de demander un débat restreint a été 
prise, la commission procède à une nouvelle délibération au 
cours de laquelle elle entend, s'ils le demandent »…., (le reste 
de l'alinéa sans changement) 

« 3° Le début du troisième alinéa est modifié comme suit: 

« Elle saisit l'Assemblée d'un rapport supplémentaire »… (le 
reste de l'alinéa sans changement). 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 6. 

(L'article 6, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. L'article 7 a été prepare adopté. 

Avant de melke aux voix l'ensemble, je dois faire connaitre À 
l'Assemblée que la commission propose de rédiger comme suit 
le titre de Ja pps de résolution : 

« Proposition de résolution modifiant les articles 24, 94, 96, 
27, 38 bis et 40 du règlement, 

IH n'y a pas d'opposition ?.… 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

La parole est à M. André Mercier, pour expliquer son vote sur 
l'ensemble. 

M. André Mercier. Mesdarmez, messieurs, les modifications 
apportées à notre règlement ont pour but, semble-t-il, de faci- 
liter le travail parlementaire. 

Or, la séance de cet après-midi à démontré que ce n'est 
pas tant aux dispositions du règlement que nous devons la 
complication des travaux parlementaires, c'est surtout à la 
situation politique. 

Certes, M. le rapporteur me que la modification 
concernant la conférence des présidents aurait permis d'éviter, 
cet après-midi, si elle avait été en vigueur, les deux conférences 
des présidents. 

M. le président de.la commission. Indisculablement! 

M. Fernand Bouxom. C'est exact! 


_M. le président. Nous sommes nombreux à en avoir l'impres- 
sion. 


M. André Mercier. Vous en avez l'impression, mais ce n'est 
pas prouvé. 

Mes collègues et moi nous ne croyons pas à la vertu magique 
d'un règlement, aussi rigide soit-1, pour résoudre des difit- 
cultés politiques. 

Les difficultés de notre travail parlementaire n'ont pas 
pour origine des dispositions réglementaires, elles proviennent 
du divorce entre la politique suivie par le Gouvernement et 
les besoins impérieux des masses populaires, 

Nous estimons que la proposition de résolution rapportée 
par M. Minjoz enlève à l'opposition la possibilité de faire 
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connaître publiquement, par la voie du Journal officiel, les Je rappelle que seu's peuvent intervenir, pour une durée de 4 
propositions qu'elle à faites à la conférence des présidents cluq des D 
et qui n'ont pas été acceptées, pes differents, les rapporteurs et le Gouvernement, z 

Ce texte enlève également aux députés le droit de demander La parole est à M. Minjoz, rapporteur de la commis-on % x 
à l’Assemblée de trancher, comme c'est le cas pour le rapport la justice et de législation, É 5 
des commissions, notamment en matière d'amendements. 

La deuxième partie de l'article 2 est en opposition formelle M. Jean Minjoz, rapporteur. Mesdames, messieurs, jai à ra. s. Ù 
avec Particle 70 du règlement, qui n'a pas été modifié. porter au nom de la commission fe la justice et de légius à 

Pour toutes ces raisons, nous voterons contre l'ensemble de cinq propositions de loi tendant à ordonner Ja trans'ijuin î 
la proposition rapportée _ M. Minjoz au nom de la conmis- des actes de naissance des enfants nés dans un établis 
sion du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règle- ubhc ou privé où dans un établissement d'accoucheine:t sur 
duent et des pétitions. es registres de l'Etat civil du doinicile des parents, 4 1 

Les dispositions de l'artic'e 55 du code civil prévoient que 
to La parole est à M. le rapporteur. « les de naissance seront faites dans trois jours 
M. le rapporteur. Je remercie l'Assemblée de Ja célérité avec de l'accouchement à l'officier de l'Etat civil du lieu. » % 
laquelle elle a adopté la premiere partie du rapport tendant à Ces dispositions, qui répondaient aux nécessités d'une (po À ] 
Je bi que, se révèlent aujourd'hui insuffisantes, 
son application, de toutes les considérations que avons En effet, à l'époque où le “code civil à été établi, les mater. 
«unies veimiredi dernier, Car tn réglement — ce n'est pas nités, cliniques et autres établissements analogues n'existaient ss. 
4 dans les grandes viles et, en général, les femmes co. 

M. le président qui me contredira — vaut surtout par l'esprit haie 

dans lequel on l'applique, chaien au de leur Ou à e. \u) 
4 d'hui, beaucoup de femmes accouchent en dehors de leur $ 1 

Je sais que nous pouvons compter sur M. le président et domicile, soil parce qu'elles vont dans des établissements hos. : 
MM. les vice-présidents pour veiller à son application, car il sg” dans des maternités, dans des cliniques pour mettre K 
important que nos méthodes de travail soient améliorées. eur enfant monde, soit gurce que la naissance de Lei fant 

Contrairement à ce que pensait M. Mercier, si deux confé- peut survenir au cours d'un voyage d'affaires ou d'agrément 
rences des présidents ont dû se tenir aujourd'hui, c'est préci- plus ou moins lointain, au cours d'une cure, d'une is. 
sément parce que le vote pondéré n'existait pas encore, €ar sion, elc. D 
la première proposition qui avait été faite à Ja me some L'inseription de la naissance au lieu de la -naissance crée ? 
des présidents et que l'Assemblée a adoptée il y à quelques donc de sérieuses complications et l'absence de la transeription Ë 
jnstants avait été repoussée par 13 voix contre 10, et ces de la naissance sur le registre de la commune où vivent gér : 
treize opposants ne représentaient nullement la majorité de lement l'enfant et ses parents gène considérablement «0 - 
J'Assemblée. l'enfant, soit la mère, soit les services administratifs chaque 
J'espère qu'il n'en sera plus ainsi à l'avenir, fois qu'un rensegnement précis est ‘demandé, par exemple À 

D'autre part, FAssembié: n'étant appelée à se pronomcer que en malière d'assurances sociales, d'allocations familiales, d'en. L : 
tur l'ensemble des propositions de la conférence des prési- trée dans un établissement scolaire, d'obligations médicales, Le 
dents, et les amendements n'étant plus admis, je suis per- Pour remédier à ces inconvénients auxquels s'ajoutent des L : 
suidé que tous ceux qui, dans ies divers groupes, ont le souci retards et des pertes de temps, :l n'y a qu'une solution: la 
de voir améliorer nos méthodes de travait pour permettre transcription de la naissance sur ie registre de l'élat civi! du L : 
à :'Assemblée de travailler efficacement et rapidement ne domicile des parents. D : 
— rester Celle<i à été demandée de tous côtés, Plusieurs de nes co 
l'ensemble des propositions de la conférence des yrésidents lègues, aprartensnt à des grouves différents: M. Lelui 
äloptées à Ja suite d'un vote pondéré, parce que, sur un point Maruez UM et in. MM. de 2 
déterminé, un groupe. ou quelques-uns de nos collègues guv, Lucas et Bouxom. moi-même, nous avons proposé de d | 
n'auront pas obtenu satisfaction, Inodifier dans ce sens l'article 55 du code civil. Nous nous 
Je vous invite done, mes chers collègues, à adopter à la plus étions déjà occupés de cette question au cours de la précédente 
majorité possible celte première partie des modifications législature et nôtre ancien collègue M. Dominjon avait 
du réglement, en vous promettant de rapporter le plus rapide- un rapport favorable à ces propositions presentées à l'époque, 4 
dement possible la deuxième partie. I était urgent, écrivions-nous déjà il y à nn an environ, que ( 
M. Eugène Claudius-Petit. Le: petits groupes ne pourront plus ce texte indispensable soit adopté par l'Assemblée n31- 

faire entendre leurs voix. tale. 
Lara , 9 Pour tenir compte d'une objection qui a été formalée concer- |! 
De nant les enfants dont la ne tient pas à réveler 

Je mets aux voix l'ensemble de ja proposition de réso- la naissance, il a été facile de prévoir dans le texte l'autori- ; 
Jution. \ | Ê tion préalable de la mère dans ce cas avant toute transcription 
(L'ensemble de la proposition de résolution, mis aur voir, de la naissance sur les registres de l'état civil de son dom 

est adopté.) cle. 
C'est dans ces conditions que votre commission de la juste 
a adopté à l'unanimité la proposition de Joi constituée 
l'article unique figurant à mon rapport. L'affaire avait dei 
MODIFICATION DE L'ARTICLE 55 DU CODE CIVIL télé inscrite à l'ordre du jour sous réserve qu'il n'y at pas 
+ débat, mais le Gouvernement avait fait opposition. 
Adoption, en débst restreint, d'une proposition de loi. A la suite de cette opposition, un rapport supplémentire 
avait été présenté et adopté par la commission de Ja just. 
M. le président. L'ordre du jour appelle la discus-ion, sous | {e rapport supplémentaire a été distribué au mois de mis 6 
réserve qu'il y ait débat restreint, des propositions de loi: dernier et l'affaire a été de nouveau inserile à l'ordre du jo 
1° de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues, tendant à ordon- sous réserve qu'il n'y ait pas débat. 
ner la transcription des actes de naissance des enfants nés dans 
un élablissement publie où privé où dans un établissemert sus ag du ministére de la justice, la re 
d'accouchement, eur les registres de l'Etat civil du domicile pondu à l'avis de ce ministère, 
des parents; 2° de MM. de Tinguy, Lucas et Bouxom tendant à a disposition ie elle proposait n'élait pas de nature À w k 
modifier l'article 55 du code civil afin que les déclarations de te considérablement la tâche des services municipaux d'il! 
nissance puissent être faites à l'officier de l'Etat eivil du domi 
des parents; 3° de MM. de Montgollier, Tracol et Plantevin prementaires il res par les 
tendant à compléter l'article 6 du code civil; 4° de M. Pierr2- que j'ai exposés 1 Y à quelques instants. L. 
Fernand Mazuez rt plusieurs de ses collègues tendant à ajouter Malheureusement, le Gouvernement ne s'est pas incliné. 1! 1 $ 
un article 56 bis au chapitre IE du titre Il du livre 1% du code demandé une seconde fois le retrait de l’ordre du jour de ( 
civil à fin de transcription des actes de naissance sur les regis- proposition de loi. Votre commission de Ja justice a du: é 
du domicile du tuteur Hégal: 5° de M. Lebon tendant à demandé le débat restreint, aucun amendement hi aucu'° 
modifier l'article 55 du code civil relalif aux déclarations de opposition, à part celle du Gouvernement, n'ayant été deposc 
hüissance, (N° 6476-8002-S419.) ou formulé. 
En application du deuxième alinéa de l'article 38 ter dn règle- Je vous demande done, mes chers collègues, de bien vous" 
ment, je vais appeler l'Assemblée à se prononcer pour où contre adopter définitivement le texte proposé par votre comm: e 
le débat restreint. sion, 
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M. le président. La parole est à Mme Rabaté, 


time Maria Rabaté. Mesdames, messieurs, le groupe commu- 
e votera la proposition de lui qui nous est présentée, Mais 
crois devoir souligner certains des aspects du problème, 
‘pet indispensable que les femmes ayant mis un enfant au 
monde sans être mariées et désirant conserver le secret de 1x 
sunce, comme la loi leur en donne le droit, soient exacte- 
enseignées dans les hôpitaux, les maternités ou les eli- 

: d'accouchement sur les nouvelles dispositions, 

tes nul n’est censé ignorer la loi, mais il faut éviter tout 
desssrement à de jeunes mères qui, pour des raisons profes- 
sonnelles, où parce qu'elles habitent de petites localités et 
ann de ne pas prêter à certaines critiques d'ailleurs regrella- 
he desirent garder le secret de la naissance de leur enfant 
urel qu'elles ont reconnu et dont elles s'occupent, I faut 
donc qu'elles aient une connaissance exacte de la loi et qu'elles 
soient renseignéeés sur son application. 

Nous avons voté celte proposition de Joi en commission. Nous 
regretions, cependant, la rédaction de la disposition finale de 

unique : 

« Si le père est inconnu, celte transcription ne sera faite que 
si la mère a déclaré ne pas S'y opposer, » 

Il eût été plus sage de reprendre la rédaction que M. le rap- 
porteur avait suggérée dans l'exposé des motifs et qui préci- 
sat que l'autorisalion préalable de la mère élait indispensable, 

ll sera sans doute possible, lors de la discussion de ce texte 
ui conseil de la République, sans changer l'esprit de la propo- 
sation de loi, d'apporter cette moditication qui, à notre avis, 
garantit à la fois le secret de ja uaissance, l'intérêt des mères 
et celui des enfants. 


nist 


al 
1 


M. le président. La commission a demandé le débat restreint. 
Je consulte l’Assémblée sur cette demande. 

L'Assemblée, consultée, se prononce pour 


M. le président. Fn conséquence des % et 4° alinéas de l'ar- 
ticle 38 ter du règement, la décision que vient de prendre 
l'\ssemblée vaut passage à la discussion de l'article unique, 

Je donne lecture de l'article unique : 

« Article unique. — M est inséré dans l’article 53 du code 
cuil entre le premier et le deuxième alinéa les dispositions 
suivantes : 

« Lorsque Ja naissance se sera produite en dehors de la 
commune du domicile du père ou, si le pire est inconnu, du 
domicile de la mère, l'officier de l'état civil qui aura dressé 
l'acte de naissance enverra, dans le plus bref délai, à l'officier 
de L'état civil du domicile visé ci-dessus, une expédition de cet 

le, laquelLe sera immédiatement transcrite sur les registres ; 
sie pere est inconnu, celte transcription ne sera faite que si 
li mère a déclaré ne pas s'y opposer. 

.* Mention de la transcription sera faite en marge du registre 
civil d'origine. » 
\vant de mettre aux voix l'article unique, je dois faire connat. 

que la commission propose de rédiger c4mnme 

suit le titre: 
lroposition de loi tendant à compléter l'article 55 du code 
CIVIL, » 

a pas d'opposition 

le Utre demeure ainsi rédigé. 

Je mets au voix l'article unique de la proposition de loi, 

L'arlicle unique de la propositi 

» de sihion de Voir, 
adopté.) q 10] e Loi, mis aux voir, est 


le débat res- 


tre 


8 — 
ASSISTANCE MEDICALE GRATUITE 


Suite de la discussion, en deuxième lecture, 
d'une proposition de loi. 


.#. le président. L'ordre du jour appelle la suite de Ja diseus- 
Sion, en deuxième lecture, de la proposition de loi moditiant 
: er go la loi du 15 juillet 1893 sur l'assistance médicale 
1e, 

soiel les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

“ouvernement, 3 minutes ; 

ensemble, 47 minutes. 

La c°rmmission de la famille a épuisé son temps de parole. 
nr - Première séance du % octobre 1953, et après la clô- 
ve énérale, le Gouvernement ayant opposé 
à L . de la loi de finances, celte affaire à élé renvoyée 

Commission de Ja famille, de la population et de Ja santé 


publique, saisie au fond, et à la commission des finances saisie 
pour ss. 

La parole est à M. Jean Caveux pour soutenir les conclusions 
du rapport de la commission de Ja famiile, de a population et 
de la santé publique. 


M. Jean Cayeux, wrésident de la commission de la Jamille, 
de la population et de la santé publique. Mes chers collègues, 
ce texte est en discussion devant notre Assemblée depuis le 
mois de mars 1953. Adopié en première lecture, le Conseil de Ja 
République en a délibéré le 16 juillet 195%, puis une seconde 
lecture avait été amorcée par l'Assemblée, le vendredi 30 octo- 
bre 1954. 

Au cours du débat, une discussion d'ordre juridique, je dirai 
presque d'ordre constitutionnet, (levée, le Gou- 
vernement avant estimé, par Ja voix de M. Ulver, secrétaire 
d'Etat au budget, qu'il lui était loisible d'opposer l'article 1° 
de la Joi de finances. 

Au nom de la commission de la famille, de la population et 
de la santé publique, je lui ai dénié ce droit, Etant donné que 
cet article n'avait pa- été opposé en premiere lecture, il appa- 
raissait inconcevable qu'il l'être en seconde lecture, car 
le dernier mot n'ajpartiendrait plus à l'Assembiée et, le 
Conseil de Ja République avant repoussé l'ensembie du texte, 
nous nous trouverions devant le néant, 

Un point de droit constitutionnel devant être tranché, votre 
commission de la famille a demandé à la commission du suf- 
frage universel, des lois «onstitutionnelles, du réglement et 
des pétitions d'en connaître. Par lettre en date du 19 mai, cette 
commission m'a fait savoir qu'elle avait, à Funantumité, émis 
un avis conforme à Ja requète qui avait cté présentée ici 
méme 

Ce point de droit risquant de créer un précédent, je donne 
lecture de cette lettre: 

« Monsieur le président et cher collègue, 

» Vous avez bien voulu me demander S'il était loisible an 
Gouvernement d'opposer, en seconde lecture, Farliele 1% de 
la loi de finances, dile loi des maxima, à un texte déjà voté 
en première lecture jar l'Assemblée nationale. 

« La commission du suffrage universel, des lois constiltu- 
tionnelles, du règlement et des pélitions, consultée pur mot, à 
répondu négativement à Punanimité, 

« Au retour du Conseil de la République, l'arlicle 20 de la 
Constitution pose le principe d'un choix souverain de lAssem- 
hlée nationale entre son texte inilial et les amendements du 
Conseil de la République. 

« Si Varticle 1% de la loi de finances pouvait être invoqué 
par le Gouvernement et si, comme dans le cas présent, l'avis 
du Conseil de la République à éié négatif, la combinaison de 
ces deux atlitudes non seulement priverail l'Assemblée natio- 
nale de son droit constitutionnel d'aption, mais transformerait 
l'avis négatif du Conseil en un véritable velo législatif, Vne 
telle solution serait en opposition directe avec les principes 
que l'Assemblée statue définitivement et souverainement — 
article 20 — et qu'elie vote seule la loi — article 13 ». 

Ce point paraissant maintenant tranché, je demande à TAS- 
semblee d'adopter le texte tel qu'il à été délibéré et volé en 
première lecture, sous réserve des observations que pourraient 
formuler tel ou tel collègue. 


M. le président. Là parole et à M 


mission des finances, 


M. Marcel David, rapporteur pour avis de La commussion des 
finances. Nous arrivons au but. 


Mme Francine Lefebvre. à 


M. le rapporteur pour avis. (orne le 
a été assez long, trop lon: même, 

La cormmission des finances, par ma Voix, avait refusé en 
deuxieme lecture de reconnaitre que l'article 1% de la loi des 
maxima était applicable. 

M. le président de la commission de la famille à bien voulu 
retracer devant vous les détails de la procédure. 

En commission des finances, une troisième délibération avait 
abouti à renvover la proposition de loi au président de Ta 
commission du réglement, I vient de vous être donné lecture 
de la réponse de M. Prélot, 

A mon avis, monsieur le président, le texte voté par lAsseme 
blée nationale doit être de nouveau souris à l'Assemblée natio- 
hale, 

le Conseil de la République a donné un avis défavorable 
sur l'ensemble, Par conséquent, je crois qu'il n'y a pas lieu à 
‘iscussion, 


s'est 


rapporteur de la com- 


issez loug! 


dit Mme Lefebvre, cela 


M. le président. Je vais indiquer comment se présente la 
unestion. 


M. le rapporteur pour avis. Je vous pose la quesiion, mais 
Je crois connaître d'avance votre position. 
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La commission des finances, à une très forte majorité, a 
donné de nouv:au un avis favorable à l'adoption de la propo- 
sition de loi. 


M. le président. Je rappelle que le Conseil de la re 
a émis un avis défavorabie. Conformément aux précédents, je 
vais appeler l'Assemblée à se prononcer sur les conclusions du 
rapport de la commission tendant au rejet de l'avis du Conseil 
de la République et, par voie de conséquence, à la reprise inté- 
grale du texte adopté en première lecture par l'Assemblée 
halionale. 

Avant de mettre aux voix les conclusions du rapport de la 
commission, j'indique à l'Assemblée que le Conseil de la Répu- 
blique a émis sun avis à la majorité absolue des membres Je 
ce miposant, 

Je rappelle que, dans ce cas, l’article 20 in fine de la Cons- 
titution et l'article 29 in fine du règlement stipulent que, 
lorsque l'Assemblée nationale s’est prononcée pour le rejet 
total ou partiel des amendements du Conseil de la République, 
le vote ex seconde lecture de l'ensemble de Ja loi doit avoir 
heu au serutin public, à la majorité absolue des membres 
composant l’Assemblée nationale. 


M. Alhert Mora. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Mora, pour expliquer son 
vole. 


M. Albert Mora. Mesdames, messieurs, il y a plus d'un an 
que l’Assemblée nationale a adopté à l'unanimité la propo- 
sition de loi que nous avons eu l'honneur de présenter, pré- 
voyant une allocation mensuelle aux bénéficiaires de l'assis- 
tance médicale gratuite. 

A la vérité, nons pensions qu'une solution définitive serait 
intervenue beaucoup plus rapidement, mais il fallut vite 
déchanter, car, après le vote négatif émis par le Conseil de Ja 
République, nous avons pu constater, avec regret, que le Gou- 
vernement avait mis tout en œuvre, pendant cette période, 
pour empécher 11 deuxième lecture par l’Assemblée nationale 
en faisant renvoyer le texte devant la commission des finances 
pour une nouvelle étude, 

De ce fait, des milliers de malheureux tributaires de l'assis- 
tance médicale gratuite, qui n'ont pas le premier sou pour 
faire face à leurs besoins les plus modestes, continuent à vivre 
dans la misère en attendant l'allocation que le premier vote 
unanime, je le répète, de l'Assemblée nationale leur fait espérer 
depuis plus d'un an. 

Je n'ai nullement l'intention d'allonger ce débat. I serait 
souhaitable que l'Assemblée nationale se prononce favorable- 
ment en faveur de cette proposition si attendue par tous les 
intéressés sans exception. 

M. le président. Je mets aux voix, par sorutin, les conclusions 
du rapport de la commission, tendant au rejet de l'avis du 
Conseil de la République. 


Le scrutin est ouvert, 
(Les votes sont recueillis ) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin: 
Majorité requise..... J07 

Pour l'adoption........... 616 


L'Assemblée nationale a adopté. 

L'avis défavorable du Conseil de la République avant été 
rejeté, le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance 
du 10 mars 1953 devient définitif et sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation, 


— 9 — 
ŒUVRES FAVEUR DES ETUDIANTS 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 


_M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la diseus- 

sion: 1° du projet de loi n° 3262 tendant à la réorganisation 
des services des œuvres en faveur des étudiants; 2° de Ja 
de loi de M. Cayol et pusieurs de ses col'ègues 
endant à créer un comité national d'action universitaire et 
sociale. (N°* 1923, 6077, 7098.) 


Dans sa troisième séance du 6 avril 1954, l'Assemblée natic. 
nale a terminé la discussion de l'article 3. 
La parole est à M. le rapporteur. 


M. Charles Viatte, rapporteur de la commission de l'éducation 
nationale, Dans sa dernière séance de travail sur cette question 
qui remonte déjà à que:ques semaines, l'Assemblée à adopte 
in ertremis un amendement qui change complètement le sens 
que la commission à voulu donner au projet qu'elle à étudie. 

Par conséquent, je demande que l'article 3 soit renvoye pour 
étude, à la commission. 


M. le président. La commission demande le renvoi, I ei de 
droit. 
L'aitic'e 3 est donc renvoyé à la commission. 


[Article 4.] 


M. le président. « Art. 4. — Le conseil d'administration ea 
chargé de définir la politique générale du centre national et des 
centres sociaux universitaires, dans les domaines visés à l'ar- 
ticie 2. 

« Par dérogation aux dispositions de l'article 15 du décret du 
2 mai 1938 relatif au budget, il est chargé : 

« 1° D'assurer la répartition des crédits budgétaires, 
naires et extraordinaires, affectés aux œuvres en faveur de là 
jeunesse universitaire ; 

« 2° De recueillir et de répartir tous dons, legs, subventions 
et aides diverses susceptibles de favoriser l'établissement, le 
fonctionnement ou le développement de ces œuvres. 

« Le conseil d'administration donne son avis sur la détermi- 
nation des catégories d'étudiants à admettre au bénéfice des 
services des centres sociaux universitaires, ainsi que sur toutes 
les questions qui sont mises à l’ordre du jour de ses réunions 
par son président ou à la demande du quart de ses membres, » 

M. Doutrellot, au nom du groupe socialiste, a déposé un amen. 
dement tendant à rédiger ainsi L dernier alinéa de cet article: 

« Le conseil d'administration délibère sur toutes les question: 
qui sont mises...» (Le reste sans changement.) 


La parole est à M. Doutrellot, 


M. Pierre Doctrellot. Mes chers collègues, le dernier alinéa de 
l’article 4 est ainsi rédigé : 

« Le conseil d'administration donne son avis sur la détermi- 
nation des catégories d'étudiants à admettre au bénéfice des 
services des centres sociaux universitaires, ainsi que sur toutes 
questions qui sont mises à Fordre du jour de ses réunions par 
son président ou à la demande du quart de ses membres. » 

Nous propasons la rédaction suivante : 

« Le conseil d'administration délibère sur toutes les questions 
qui sont mises. », (Le reste sans changement.) 


M. le président, La parole est à M. le rapporteur. 


M. le ur. La commission n'a pas délibéré sur cel 
amendement, mais je crois que si elle l'avait étudié elle l'aurait 
repoussé. 

Je demande à M. Doutrellot l'autorisation de parler au nom 
de la commission et j'invite l'Assemblée à repousser l'amende. 
ment, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Dour 
trellot, repoussé par la commission, 


(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l’article 4. 
(L'article 4, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 5.] 


M. le président. « Art. 5. — Les centres régionaux des œuvres 
en faveur de la jeunesse scolaire et universitaire sont transfor- 
més en centres sociaux universitaires. Is sont constitués en 
établissements publics dotés de la personnalité civile et de l'au- 
tonomie financière. Ils sont placés sous la tutelle du ministre 
de l'éducation nationale et fonctionnent au siège de chaque 
académie. 

« Sur avis conforme du conseil d'administration du centre 
national, ils peuvent créer dans les villes universitaires de leur 
ressort des comités locaux qui fonctionnent sous la forme de 
sections du centre régional. 

« Des centres sociaux universitaires peuvent être eréés por 
décret au siège des académies où ne fonctionnent pas de centre 
régional. et dans loute autre ville où le besoin s'en fait senur. 


| 
— | 
| 
3 
| 
| 
|| 
| 


ilion 
tion, 
opte 
sens 
pour 


| de 


À 


44 


ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 25 MAI 1954 


« Les centres sociaux universitaires assurent dans le cadre de 
rcadémie les missions définies à l'article 2, Is sont chargés de 
“rer les services propres à satisfaire les besoins des étudiants 
e!, par délégation du centre national, de gérer les œuvres natiu- 
nales situées dans leur circonscription géographique. » 

MM. Noël Barrot et Coudray ont déposé un amendement ten- 
dant à rédiger ainsi la seconde phrase du 1" alinéa de l'articie 3: 

ls sont dotés de la personnalité civile et institués avec le 

ttut des instituts d'Université défini à l'article 3, paragraphe 2, 
du décret du 31 juillet 1929, Ts fonctionnent au siège de chaque 

La parole est à M. Noël Barrot, pour d'lendre cet amende- 
iÂ. 


M. Noël Barrot. Mes chers collègnes, cet amendement fait 
aute à d'autres que j'ai déposés et dout piusieurs ont été 
à ceptés par l'Assemblée. 

cet amendement est capital dans le système que je propose 
1 votre attention. Il en résulte que le budget du cenire social 
«ct incorporé au budget de l'université. En conséquence, le 
conseil de l'université se trouve investi de la gestion et du 
contrôle des œuvres. 

On doit tenir compte, en effet, du fait que l'université ne 
veut se désintéresser des conditions de vie de ses étudiants 
et cantonner exclusivement son action dans le domaine scolaire 
ou scientifique. Elle doit poursuivre et prolonger son action 
éducative, hors des amphithéätres, dans les services sociaux 
et notamment dans les cités, 

C'est la raison pour laquelle je vous demande d'adopter cet 


amendement, 
M. le président. La parole cst à M, le rapporteur. 


M. le . La commission n'a pas délibéré non plus 
sur cet amendement. Par conséquent, je ne puis que m'en 
rapporter à la sagesse de l’Assemblée. 

Je regrette simplement que, dans le libellé de cet amen- 
dement, il soit fait allusion à un décret, de sorte qu'on semble 
subordonner un texte de loi à un texte réglementaire. 

En diverses occasions, j'ai déjà signalé que cela me paraissait 
de mauvaise méthode. 


M. le président. La parole el à M. Parrot. 


M. Noël Barrot. Je suis d'accord avec M. le rapporteur pour 
declarer que la méthode paraît, évidemment, mauvaise. 

Je rappelle que, sous le couvert des instituts d'universités, 
fonctionnent un très graud nombre d'établissements valah'es. 
Je pense que l'on peut continuer dans la inême voie et y 
inscrire les œuvres sociales les étudiants. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. Parrot 
et Coudray. 
(L'amendement, mis aux voir, est udopté.) | 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.., 

Je mets aux voix l'article 5, modifié par l'adoption de l'amen- 
dement de MM. Barrot et Coudray. 

(L'article 5, ainsi modifié, mis aur voir, est adopté.) 


[Article 6.] 


M. le président. « Art. 6. — Chaque centre est administré 
mu le recteur de l'académie assisté d’un conseil d'adminis- 
ration. 

« Les services du centre sont dirigés par un secrétaire général 
placé sous l'autorité du recteur. 

gs composition du conseil d'administration est fixée comme 
sut: 

« Le recteur de l'académie, président: 

« Trois membres du conseil de l'université ou leurs sup- 
pléants désignés par le conseil de l’université ; 

« L'inspecteur principal de la jeunesse et des sports: 

« Le médecin inspecteur d'hygiène scolaire et universitaire; 

« Le secrétaire général du centre ; 

P « Trois représentants des diversse catégories d'étudiants béné- 
iciaires ; 

« Deux personnalités choisies en raison de l'intérêt qu'elles 
portent aux questions intéressant la vie des étudiants, désignées 
bar le recteur, » 

M. Doutrellot, au nom du groupe socialiste, a déposé un 
rs tendant à rédiger ainsi le deuxième alinéa de l'ar- 
cle 6: 

« Les services du centre régional sont dirigés par un direc- 
teur nommé par l'administrateur délégué du centre national et 
placé sous l'autorité du recteur, » 


M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Pour cet amendement, également, la come 
mission pe peut que s'en remettre à la sagesse de l'Assemblée. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Dous 
trellot. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté ) 

M. Boutavant a déposé un amendement tendant à supprimer 
le S° alinéa de l'article 6 ainsi conçu: « Le secrétaire général 
du centre. » 

La parole est À Mile Marzin, pout 

Miie Madeleine Marzin. Notre ainendement tend supprimer !& 
huitième alinéa de l'article 6 ainsi conçu: 

« Le secrétaire général du centre, » 

Nous demandons, d'autre part, que cet article soit complété 
par :a disposition suivante : 
rélaire général du centre assiste, avec voix 


défendre cet amendement, 


« Le ca 
tative, aux réunions du conseil d'administration, » ne serait 


pas membre à Utre délibératif, mais à titre consultatif, 
M. le président. (10! 


M. le rapporteur. La commis-ion repousse l'amendement, caf 
il lui paraît de bonne méthode de faire participer le secrétaire 
général aux déiibérations du conseil d'administration. 


est l'avis de la nmission ? 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Boutas 
vant. 
(L'amendement, VAT, n'est pas adopté.) 


M. le président. M. Doutreilot, au nom du groupe socialiste, % 
déposé un amendement tendant à compléter le 9° alinéa de laure 
licle par le- mots: « désignés par l'asso ialion corporalive 
plus représentative », 


La parole est à M. Doutrellot, 


M. Pierre Douireïlot. Je demande l'Assemblée d'a lopter 
l'amendement dont M, le président vient de donner lecture, 


M. le président. Quei et l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission s'est prononece eur des prine 
cipes analogues en repoussant Ja dé-ignation des étudiants 
par telle ou teile assoctation. 

Nous ne voulons pas, 4 priori, donner un monopole de repré 
sentalion à une organisation qui peut êdre représentative une 
année et ne pius l'être l'année suivante, 

I ne faut pas oublier à propos des œuvres en faveur des 
étudiants, que la population estudiantine et extrêmement mou- 
vanle, que cerlaines tendances Valables une année peuvent 
êlre compiètement changées l'année 

I convient donc de laisser plus de souplesse à un texte 
législalf. C'est pourquo! Ja commission repousse l'amendement 
de M. Doutreilot, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Dou- 
Lrellot, repoussé par la commission, 
(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. M. loutrellot et les membres du groupe 
socialiste ont pré-enté un amendement tendant à rédiger ainsi 
le dernier alinéa de l'article 6: 

« Deux personnalités nommées par le recteur sur présentation 
de l'association corporative la plus représentative et choisies 
en raison de l'intérêt qu'elles portent aux questions intéressant 
la vie des étudiants, » 

Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. les raisons que j'ai exposées précée 
demment, la comruission repousse l'amendement, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Dou- 
trellot, repoussé par la commis-ion. 


(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. Je °uis saisi de deux amendements avant 
le même objet, Présentés, le premier par MM. Noël Hurrot «4 
Coudray, le second M. Doutrellot et pusieurs de ses 
guess ils tendent à insérer, après le huitiéme alinéa de l'articte 6, 

alinéa suivant : 

« L'intendant universitaire, » 

La parole est à M. Barrot, pour soutenir le premier amene 
dement. 

M, Noël Barrot. Natre amendement tend simplement À ajouter 
à la liste des membres du conseil d'administration l'intendant 
universilaire. 

Je pense qu'il est inutile de développer une argumentation 
en faveur de cet amendement, 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le teur. La commission laisse l'Assemblée juge, cas, 
elle n'a pas délibéré sur cet amendement. 


{ 


© 2693 
| 
| 
| 
| 
| 
3 
est 
des 
‘ar- | 
du 
4 
di- 4 
| 
le 
ni- 4 
les 
les 
ns 
€: 
le 
il 
| 
à 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DU 25 MAI 1954 


M. André Marie, ministre de l'éducation nationale, Le Gou- 
vernerment accepte l'amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. Barrot 
€i Coudrav, accepté par le Gouvernement, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. l'amendement de M. Doutrellot est satisfuil 
par le vole de l'Assemblée, 

M. Doutrellot a Eee un autre amendement tendant, dans 
Je dernier alinéa de l'article 6, à remplacer le mot « deux » par 
Je mot « trois ». 

La parole est à M. Doutrellot, 

M. Pierre Doutrellot. En corrollaire à l'amendement de 
MM. Barrot et Coudray, je fais remarquer que l'équilibre de 
la représentalion se trouve modifié par la présence, à Jaquelle 
nous sommes favorables, de M. l'intendant universitaire. 

Je propose done que, dans le dernier alinéa, Jes mots: 
« deux personnalités » soient remplacés par les mots: « trois 
amer », de façon que la proportion soit respectée dans 
a representation, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur. Là commission ne fuit pas obstacle à l'adop- 
Gon de l'amendement, Elle regrette seulement que l'on alour- 
disse peu à peu Ja composition du conseil] d'administration. 


M. le président. J: mets aux voix l'amendement de M. Dou- 
trellot. 

(L'amendement, mis aur voir, est adoplé.) 

M. le président. MM. Barrot et Coudray ont déposé un amen- 
cement tendant à ajow'er à l'article 6 le nouvel alinéa suivant: 

«u Le secrétaire général du centre universitaire participera aux 
délibérations du conseil de l'Université pour toules les ques- 
lions relatives à l'action sociale universitaire, » 

La parole est à M. Barrot. 

M. Noël Barrot. (et amerdement est la suite logique de celui 
que j'ai déposé à l'article 5, L'action éducatrice des œuvres 
sociales jusütie l'intégration du secrétaire général du centre 
universilaire dans le conseil de FUniversité, Toutefois, la parti- 
cipation du secrélaire général du centre aux travaux du conseil 
doit être limitée à l'activité sociale, sans quoi l'équilibre entre 
les différentes activités au sein du conseil se trouverait rompu. 

Je me permets d'attirer votre attention sur le fait qu'il y aura 
lieu de compléter en conséquence le texte du premier alinéa de 
l'article 1* du décret du 21 juillet 1897 concernant la composi- 
tion des conseils d'université. 

M. le président. (Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission n'ayant pas délibéré sur cet 
amendement, laisse l'Assemblée juge. 

M. le président. La parole est à M. Prélot. 


M. Marcel Prélot. Je crois qu'il y aurait danger à modifier, 
sans y faire très attention et d'une facon accidentelle, la com- 
position du conseil de Université, I faudrait que le ministre 
nous fasse des propositions d'ensemble quant aux modifications 
à apporter à là composition du conseil de l'Université qui n'est 
peut-être pas actuellement le reflet exact des besoins, 

M. le président, La remarque de M. Prélot mérite de retenir 
J'attention. 

La parole est à M. Barrot. 


M. Noël Barrot, Je ferai remarquer que l’addilion que je pro- 
pose tend à faire Le, le secrélaire général du centre uni- 
versilaire aux délibérations du conseil de l'Université, mais 
qu'il ne s'agit pas d'une intégration définitive au sein du 
conseil de l'Université. Sa présence ne sera requise que lorsqu'il 
sera débattu des problemes intéressant les œuvres sociales des 
étudiants, 

M. Marcel Prélot. Il faudrail laisser la facullé au recteur 
de le convoquer S'il le juge utile, Son intervention risque de 
modifier assez profondément la struclure du conseil à certains 
moments, A 

Je crois que, pour le moment, il faut laisser Ja responsabilité 
d'une convocation évenlueile au président du conseil de l'Uni- 
versilé, 

M. le président, Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement de MM. Barrot et Coudray. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est jas adopté.) 


M. le président. M. Doutrellot, au nom du groupe socialiste, 
a œ un amendement tendant à compléter l'article 6 par 
les deux nouveaux alinéas suivants: 


« La composition du conseil d'administration pourra être 
élargie sous la réserve que ne Soit pas aflectée la proportion 
des sièges altribués aux deux dernières catégories. 

« le directeur du eentre régional des œuvres scolaires et 
universilaires siège au conseil de l'Université avec voix déli- 


bérative pour toutes les questions intéressant 
sociaux des étudiants. » 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le eur. la commission ne peut pas accepler 1m 
tel amendement qui laisserait on ne sait à qui le soin de mou. 
fier un texte voté par le Parlement. 

M. le président. Personne ne demande Ja parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Doutreliot, repoussé 
par la commission, 

L'amendement, mis aux voir, n'est jas adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 6, avec les modifications résulling 
des amendements qui ont été adoptés.) 

(L'article G ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


les besoin 


[Article 7.] 


M. la président. « Art. 7. — Les effectifs des personnel (y 
centre national d'action universitaire et sociale et des centres 
sociaux universitaires ainsi que les règles relatives au recru. 
tement, à l'avancement et à la discipiine de ces persons 
seront fixés, dans un délai de trois mois à compter de la 
promulgation de la présente loi, par un décret portant regle. 
luent d'administration publique contresigné par le ministre de 
l'éducation nationale, le ministre des finances et le secrc. 
taire d'Etat à la présidence du conseil chargé de la fonction 
ublique, conformément aux dispositions de l’article 2 de Lx 
Pi du 19 octobre 1946 portant stalut général des fonction- 
naires. Les dispositions de ce décret auront effet à compter du 
janvier 1955. 

« Lors de leur intégration dans les nouveaux cadres, et sous 
réserve qu'ils remplissent les conditions de diplômes vt d'on- 
cienneté qui seront fixées par le décret susvisé, les agents déjà 
en fonction au centre national seront reclassés à un échelon 
correspondant à leur ancienneté de service et comple tenu, le 
cas échéant, de Ja durée des services publics civils et mii- 
taires qu'ils auront antérieurement accomplis. Cette mine, 
ancienneté sera validée pour la retraite dans les conditions 
fixées par la loi du 14 avril 1924 et les iextes subséqueni:. » 

Personne ne demande la parole sur l'article 7 2... 

Je le mets aux voix. 


(L'article 7, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 8.] 


M. le président. « Art. 8. — Un règlement d'administration 
publique déterminera les conditions d'application de Ja présente 
loi. » 

M. Doutrellot, au nom du groupe socialiste, a déposé un 
amendement tendant à compléter l'article 8 par les dispo- 
siions suivantes : 

« … et notamment la composition et le fonctionnement des 
organismes consultatifs qui pourront étre institués auprés du 
centre national et des centres régionaux par arrêté du ministre 
de l'éducation nationale ». 

Quel est l'avis de Ja commission ? 

M. le rapporteur. La commission laisse l’Assemblée Juge. 

M. le président. l'ersonne ne demande Ja parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Doutrellot. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole 7... | 

Je mets aux voix l'article S, modifié par l'amendemert de 
M. Doutrellot. 

(L'article 8, ainsi modilié, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 9.1 


M. le président. « Art. 9. — [a présente loi pourra tre 
rendue awplicable par décret dans les territoires d’outre-Iucr. # 

Personne ne demande Ja parole sur l’article 9 7... 

Je le mets aux voix. 

(L'article 9, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. L'ensemble du projet de loi ne pourra tir 
mis aux voix que lorsque l'article 3, qui a été renvoyé en 
commission, sera voté. 

M. le rapporteur. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. ; 

M. le rapporteur. Nous avons dû demander ie renvoi en 
commission de l'article 3. | 

Cependant, comme nos collègues ont pu le remarquer, 1! 
s'agit d'un projet de loi dont l'intérêt n'est peut-être 
capilal pour la politique francaise actuelle, mais qui peut avoir 
une assez grande importance pour l'avenir, 
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Or, je crois que c'est la dix-septième ou la dix-huitième fois 


ue ce texte est inscrit à l'ordre du jour de l'Assemblée. 

Je demande, par conséquent, à M. le président l'autorisation 
de réunir la commission qui, d'ici une dizaine de minutes, 
pourrait présenter une nouvelle rédaction de l'article 3, ce 
qui nous permettrait de terminer avant dix-neuf heures l'exa- 
yen de ce projet. 

| me semble que ma proposition est raisonnable. 

M. le président. M. le rapporteur demande une suspension 
de séance pour permètltre à la commission d'examiner l'article 3, 
qui lui a été renvoyé et d2 présenter éventuellement une 
pouvelle rédaction. 

n'y a pas d'opposition 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à dix-huit heures vingt-cinq minutes, 
est reprise à dix-huit heures cinquante minutes.) 


M. le président. La séance est reprise, 


[Article 3 (suile).] 


M. le président. Nous revenons à l'article 3 qui avail été 
cserve, 

. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission propose à l'Assemblée de 
reprendre, à partir du onzième alinéa de l'article 3, le texte 
qu'elle avait initialement proposé. 

M. le président. L'article 3 se trouve donc ainsi rédigé: 

« Art. 3. — Le centre national d'action universitaire et sociale 
est administré par un conseil d'administration et un directeur, 

« La composition du conseil d'adminietration est fixée comme 
uit: 

; « M. le ministre de l'éducation nationale, ou son représen- 
tant, président ; 

« Le directeur de l’enseignement supérieur, vice-président, 
ou son représentant ; 

« Quatre recteurs d'académie ou leurs suppléants désignés par 
le ministre de l'éducation nationale ; 

« Quatre fonctionnaires appartenant à l'administration cen- 
true du ministère de l'éducation nationale dont un médecin de 
l'hygiène scolaire et universitaire ou Jeurs suppléants désignés 
ar le ministre de l'éducation nationale ; 

« Le directeur du budget, ou son représentant; 

« Six représentants des étudiants dont un représentant des 
élèves des grandes écoles, désignés par les associations natio- 
nales fes À représentatives; 

« Linq personnalités nommées par le ministre de l'éduca- 
tion nationale sur proposition des associations nationales d'étu- 
dmnts les plus représentatives et choisies de préférence parmi 
leurs anciens dirigeants. 

« Le directeur de l'enseignement supérieur est directeur du 
cente national d'action universilaire et sociale ; il gère l'ensem- 
hle des services, il délègue ses pouvoirs dans les conditions 
fixées par arrêté du ministre de l'éduration nationale. 

« Le président a voix prépondérante en cas de partage égal 
des voix. 

« La durée du mandat des administrateurs est de deux ans: 
loutelois, les administrateurs n'appartenant plus à la catégorie 
au nom de laquelle ils ont été désignés sont obligatoirement 
remplacés jusqu’à renouvellement complet du conseil », 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 3 ainsi rédigé. 

L'article 3, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je suis au regret de signaler à l'Assemblée 
— je m'excuse de ne ee l'avoir fait tout à l'heure, mais les 
condilions dans lesquelles nous travaillons sont pour moi, je 
l nse, une excuse — que l'ensemble de l’article 2, qui a subi 
e mème avatar que l'article 3, n'a pas encore élé adopté. 

La commission vient d'examiner à nouveau ce problème et 
a jugé, à la demande de M. Prélot, et à une faible majorité, 
qu'il lui fallait procéder à un nouvel examen de cet article. 

Je suis donc au regret de demander à l'Assemblée, confor- 
Iuément au vœu de la commission, de ne pas statuer ce soir 
sur l'article 2 et, par conséquent, sur l'ensemble du projet. 

M. le président. La suite du débat e:t, en conséquence, 
renvoyée à une prochaine séance. 

M. le eur. Etant donné que l'examen de cet article 
Serà très bref, je demande que ce projet soit inserit à l'ordre 
du jour d'une très prochaine séance. C'est pour la dix-neuvième 
fuis qu'il figure à l'ordre du jour de nos travaux; nous pour- 
Tons lui accorder une sorte de priorité. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'édweation 
nalionale. 


M. le ministre de l'éducation nationale. J'indique tout de 
suite qu'avant le vote sur l'ensemble, le Gouvernement demans 
dera une seconde délibération, motivée par un amendement, 
qui a été adopté, de MM. Noël Barrot et Coudray, et qni sup- 
prime l'institution de l'établissement publie. 

_Prévenue de cette intention du Gouvernement, la commis 
Sion pourra en délibérer en même temps, 

M. le président, La prochaine conférence des présidents PT 
poSera une date pour l'inscription de la suite de ce débat à 
l'ordre du jour, 


INSCRIPTION D'AFFAIRES SOUS RESERVYE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. En vertu de l'article 26 du règlement, la 
conférence dés présidents 4 ‘décidé d'inscrire, sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat, en tête de l'ordre du jour du troisième 
jour de séance: 

1° Suivant la séance d'aujourd'hui mardi 23% mai 1954: 

La proposition de loi de M. Billat et plusieurs de ses co'lé- 
gues tendant à accorder le droit de vote aux élections aux 
chambres d'agriculture aux jeunes agriculteurs et agriculinices 
âgés de vingt et un ans et le droit d'éligibilité à vingt-trois 
ans (n°* 7459, 8452) ; 

Le projet de loi modifiant et complétant la loi du 13 décem- 
bre 1932 relative au recrutement de l'armée de mer et à l'orga- 
hisation de ses réserves 7925, : 

La proposition ae résolution de MM. Ranaivo, Velonjara et 
Raveloson tendant à inviter le Gouvernement à octroyer d'ur- 
gence un secours au territoire et à la population de Madagascar 
pour les dégâts subis par la Grande Île à la suite des cyclones 
des 14 janvier 1954 et jours suivants (n°* 7649, 217) ; 

La proposition de loi de M. Minjoz relative à l'application 
au offices publics d'habitation à loyer modéré des dispositions 
de l'article 72 de la loi n° 53-80 du 7 février 1953 (n°* 6815, 
: 

La proposition de loi de M. Marcel Ribère et plusieurs de ses 
collègues tendant à tixer définitivement Je régime législatif et 
réglementaire de l'Algérie en ce qui conrerne l'exercice de 
la pharmacie (n° 7820, S311) ; 

La proposition de “oi de M. Mondon tendant à exontrer les 
communes de Moselle et d'Alsace des conséquences dormma- 
geables des actes accomplis par les fonctionnaires allemands, 
chargés par l'ennemi de l'administration de ces communes de 
1940 à 1945, et à indemniser les personnes lésées, conforme 
ment à la législation sur les dommages de guerre (n°* 8128, 
8399) ; 

La proposition de résolution de M. Barthélemy et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à faire 
Maintenir en activité la ligne de la Société nalionale des che- 
mins de fer de Dole à Chalon-sur-Saône et à en provoquer une 
exploitation plus rationnelle (n°* 8069, S454) ; 

A proposition de loi de M. René Penoy tendant à reconnaitre, 
d'utilité publique l'Union nationale des castors (n° 7651, 
8486) : 

2° Suivant la distribution de l'avis: 

La proposition de résolution de M. de Benouville et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à exoncrer 
de la surlaxe progressive les militaires rapatriés d'Indochine 
bénéffiaires d'un rappel de solde 7740, K446) ; 

La proposition de loi de Mme Rose Guérin et plusieurs de 
ses collègues tendant à attribuer aux fonctionnaires, aux 
ouvriers de l'Etat, au personnel de la Régie autonomr des 
transports parisiens, en activité ou en retraite, devenus aveu 

les, une indemnité de tierce personne égale à celle payée par 
a sécurité sociale 1652, 5595, 8218), 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. Ie rapport de la commission de la justice 
et de législation sur les propositions de loi: 1° de M. Jean 
Crouzier portant suspension de délai en matière de nantisse 
ment de matériel d'équipement; 2° de M, de Iéotard tendant 
à compléter le décret n° 53-069 du 30 septembre 195% relatif 
au nantissement de l'outillage et du matériel d'équipement, à 
été mis en distribution aujourd'hui (n° 7302, 7843, K241). 

Conformément à l'article 36 du règlement et À la décision de 
la conférence des présidents du 4 mai 1954, il y a lieu d'ins- 
crire celte affaire, sous réserve qu'il n'y ait pas débat, en tête 
de l'ordre du jour du troisième jour de séance suivant la 
séance d'auiourd'hui, 
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AVIS CONFORMES DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un avis conforme sur le projet de 
Joi tendant à modifier l'article 60 du livre I du code du travail. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adoplé par l'Assemblée nationale dans sa séance 
du 2? mars 1954, étant devenu définitif, sera transmis au Gou- 
vernement aux fins de promulgation. 

J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis conforme sur la proposition de loi termdant à 
modifier l'article 2 de Ja loi n° 53-223 du 20 mars 1953 relative 
à Ja commémoration de l'armistice du 8 mai 1945. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance 
du 1e avril 1954, étant devenu définitif, sera transmis ou Gou- 
vernement aux fins de promulgation. 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Vigier une proposition de loi 
prorogeaut les dispositions de l'arrêté du 21 mai 1952 fixant 
— en ce qui concerne le secrétariat d'Elat à la guerre — les 
conditions d'attribution de Croix de la Légion d'honneur et 
de médailles militaires aux combattants Volontaires de da 
Résistance, te 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 8525, distri- 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de Ja défense nationale, (Assentimenl.) 

J'ai reen de M. Cristofol et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à l'ouverture d'un nouveau délai 
de six mois pour permettre aux fonctionnaires et agents de 
l'Etat de demander le bénéfice de la loi n° 51-1124 du 26 se}- 
tembre 1951 instituant des bonifications d'ancienneté et pré- 
voyant des dérogations aux règles de recrutement en faveur 
des personnes ayant pris une part active et continue à la Résis- 
tance, 

La proposition de Joi sera imprimée sous le n° 8534, distri- 
pute et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Meck une proposition de loi tendant à rouvrir 
les délais prévus à l'article 13% de la Joi n° 46-630 du 8 avril 
1946 pour les infirmiers et infirmières, modifié par la doi 
n° 48-813 du 13 mai 1948. 

La proposilion de loi sera imprimée sous le n° 8536, distri- 
buce et, s'il n'y a pas d'epposition, renvoyée à la commission 
de la famille, de la population et de la santé publique. (Assen- 
timent.) 

J'ai recu de MM. Conombho, Guisson et Mamadou Konaté une 
proposition de loi tendant à compléter la loi n° 46-2385 du 
27 octobre 1946 en ce qui concerne le remplacement des sièges 
vacants dans la représentation des territoires d'outre-mer à 
l'Assemblée de l'Union française. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 8538, distri- 
buce et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du suffrage universel, des Lois constitutionnelles, du règlement 
et des pétitions, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Guy Desson et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à modifier l’article 29 de la loi 
n° 53-684 du 6 août 1953 portant création d'un fonds de déve- 
loppement de l'industrie cinématographique. 

A proposition de loi sera imprimée sous le n° S$542, distri- 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la presse. (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Waldeck Rochet et plusieurs 
de ses collègues une proposition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à étendre le bénéfice des dispositions de l'ar- 
ticle 1% du décret n° 54-517 du 11 mai 1%4 concernant Ja baisse 
du matériel agricole, à tout achat de matériel, d'outillage agri- 
cole, de pièces de rechange et d'engrais, quels que soient le 
montant et la composition de cet achat, conformément aux dis- 
positions de l’article 22 de la loi n° 54-404 du 11 avril 1954. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 853, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'agriculture, (Assentiment,) 


J'ai recu de M. Alphonse Denis et plusieurs de ses collésws 
une proposition de résolution tendant à mviter je Gouverneni nt 
à accorder d'urgence un premier crédit de 50 anillions destiné 
à venir en aide aux ouvriers mis en chomage et aux cultivateur 
privés de leurs récoltes par le grave accident survenu à Sailat 
(Haute-Vienne) le 24 mai 1954. 

La proposilion de résolution sera imprimée sous le n° &,:7 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la | 
sion des finances. (Assenliment.) 

J'ai recu de M. Alcide Benoit une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à indemniser les apiculteurs 
du département de la Marne, victimes de l'application de d:.:. 
sions prises par les services agricoles de ce département, en 
violation de Ja législation en vigueur. 

La proposition de résolution sera imprimée sous Je n° #59 
distribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la con. 
ruission de l'agriculture. (Assentiment.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président, J'ai recu de M. Gaubert un rapport, fait an 
non de Ja commi<sion de Ja reconstruction et des dommages 
de guerre, sur les propositions de Joi: 1° de M. Minjoz et plu- 
sieurs de ses collègues relative au régime des loyers des Jocaux 
gérés par les offices publics et les sociétés d'habitations à lover 
modéré; 2° de M. Chochoy, sénateur, et plusieurs de ses coll. 
gues modifiant le régime des loyers des locaux gérés par le; 
offices publics et les sociétés d'habitations À loyer modéré et les 
conditions d'attribution de ces locaux, (Dispositions relatives 
aux Jovers.) 7959-7970.) 

Le rapport sera imprimé sous Je n° 8526 et distribué. 

J'ai recu de M. Gaubert un rapport, fait au nom de Ja com- 
mission de la reconstruction et des dommages de guerre, sur 
les propositions de loi: 1° de M. Minjoz et plusieurs de ses col. 
lègues relative au régime des loyers des ao gérés par les 
ofiices publics et les sociétés d'habitations à Joyer modéré, 
2 de W Chochoy, sénateur, et plusieurs de ses collègues moii- 
fiant le régime des loyers des locaux gérés par les offices putlics 
et les sociétés d'habitations à loyer modéré et les conditions 
d'attribution de ces locaux. (Dispositions relatives aux conditions 
d'attribution.) 7959-7974.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8527 et distribué. 

J'ai reçu de M. Jean-Paul Palewski un rapport, fait au nom 
de la commission de la justice et de Jégislation, sur le projet 
de Joi relatif aux marques de fabrique et de commerce sous 
séquestre en France comme biens ennemis, (N° 5192.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8528 et distribué. 


J'ai reçu de M. Barden un rapport supplémentaire, fait :0 
nom de la commission des finances, sur Ja proposition de bai 
de M. Meck ct plusieurs de ses collègues tendant à relever le 
pourcentage du montant de leurs dépts que les caisses d'épar- 
gne du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de Ja Moselle sont autorisées 
à employer en prêts à des collectivités ou établissements publics 
de ces départements (n°5 7622, 8425). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 8529 et 


distribué. 


J'ai recu de M. Tanguy-Prigent un rapport, fait au nom de la 
commission de l'agriculture, sur la proposition de loi régie- 
mentant l'intervention des fonctionnaires du génie rural dans 
les affaires intéressant les collectivités locales et divers orsa- 
uismes (n° 7095). 

Le rapport sera imprimé sous le n° &:30 et distribué. 

J'ai recu de M. Gazier un deuxième rapport supplémentaire, 
fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale, sur la proposition de loi de M. Gazier et plusieurs de 
ses collègues tendant à assurer, les jours de fête légale, le 
repos et le pavement des travailleurs (n°s 4129, 4789, 62!r;). 

æ deuxième rapport supplémentaire sera imprimé sous le 
n° et distribué. 

J'ai reçu de M. Médecin un rapport supplémentaire, fait 41 
nom de la commission des moyens de communication et du 
tourisme, sur Ja proposition de résolution de M. Médecin te::- 
dant à inviter le Gouvernement à déposer un projet de loi 
aggravant les pénalités à l'encontre de ceux qui portent des 
inscriptions sur les chaussées des routes, les arbres qui les 
bordent, les murs et clôtures, les rochers et autres monuments 
paturels 513, 3484). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 8532 et 
distribué. 

J'ai recu de M. Solinhac un rapport, fait au nom de la comn- 
mission de l'intérieur, sur: I. — Le projet de loi fixant l'époque 
des élections pour la reconstitution du conseil général de la 
Guadeloupe dissous par décret du 24 décembre 1953 et autori- 
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«ant le Gouvernement à nommer une commission départemen- 
te provisoire; IL — Les propositions de loi: 1° de M. Robert 
puilainger et plusieurs de ses collègues tendant à abroger le 
duvet du 24 décembre 1#3 portant dissolution du conseil 
cencral de la Guadelonpe ; 2° de M. Valentino et plusieurs de 
L. collègues tendant à abroger be décret du 24 décembre 193 
portant dissolution du conseil général du département de la 
tuadeloupe; 3° de M. Tirolien tendant à modifier la date des 
ctions cantonales dans le département de Ja à 
] udit 


:<uite du décret du 24 décembre 1953 portant dissolution « 
(nes 7506, 7566 rectifié, 7579, 7867). 
Le rapport sera imprimé sous le n° 8535 et distribué, 


DEPOT D'AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, {transmis par M. le président du 
conseil de la République, un avis voté à la majorité absolue 
«ur la proposition de loi tendant à permettre de compléter, 
dns certains tribunaux, le nombre des avoués nécessaires à Ja 
présentation des parties ayant un intérèt distinct (n° 1704, 
4:12, 5488). 

L'avis sera imprimé sous le n° 80, distribué et, s'il n'y à 
Las d'opposition, renvoyé à la commission de la justice et de 
(4ssentiment.) 

J'ai recu, transmis par M. le président du Conseil de la 
Republique, un avis sur la proposition de loi tendant à étendre 
aux entreprises de transport les dispositions de l'article 1% de 
la loi du 11 octobre 1946 relative à l'organisation des services 
dicaux du travail. 

L'avis sera imprimé sons le n° 8541, distribué et, s’il n'y à 
pis d'opposition, renvoyé à la commission du travail ct de la 
securité sociale, (Assenfiment.) 


de 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Mardi 1° juin, à neuf heures et demie, pre- 
mucre séance publique : 

Vote de la proposition de loi n° 1245 de M. Bourgeois tendant 
x modifier les articles 68, 1037 et 1039 du code de procédure 
(deuxième inscription) (n°# &O82-8454, — M. Maurice 
Grimaud, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat); 

Vote du projet de loi iu-8° n° 1191 modifiant l'article 224 du 
code pénal (n°5 8148-5448 — M. Maurice Grimaud, rapporteur.) 
sous réserve qu'il n'y ait pas débat); 

suite de la-discussion du projet de loi n° 7678 relatif à diverses 
cispositions d'ordre financier — 
M. Charles Parangé, rapporteur général). 

\ quinze heures, deuxième séance publique : 

Dans les salles voisines de la salle des séances: 

Cinquième tour de scrutin pour l'élection de deux membres 
ülulaires du Conseil supérieur de la magistrature ; 

Liscussion -d'un projet de loi portant ouverture de crédits 
provisoires applicables aa titre des dépenses civiles imputables 
sur le budget annexe des prestations familiales agricoles; 

Discussion des interpellations : 

{° De M, Pierre André sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre: a) pour obtenir une suspension des hostilités 
en ladochine; b) si ïe « cessez-le-feu » immédiat ne peut être 
obtenu, pour renforcer sans délai le corps expéditionnaire fran- 
«ais afin d'éviter une nouvelle « surprise »; €) pour éviter 
d'engager la France dans un nouveau pacte défensif sans 
l'ircurd de l'Angleterre et sans consultation du Parlement; 

2° De M. Vierre Meunier sur les raisons pour lesquelles M. le 
liinistre des aflaires étrangèrs a entrepris avec le Gouverne- 
nent des Etats-Unis, à l'insu de nos alliés britanniques et 
contre leur sentiment, des pourparlers qui, loin de rechercher 
la solution pacifique du conflit indochinois voulue par le peuple 
francais, préparent au contraire une guerre généralisée en 
Extrême-Grient ; 

+ De M. Pronteau sur les engagements pris à l'égard du 
Wouvernement des Etats-Unis par le ministre des affaires étran- 
£rres et sur ses tentatives: a) de faire échouer les négociations 
de Genève; b) de créer les conditions d’une extension des hosti- 
11t6s actuelles, quelles qu’en soient les conséquences mondiales ; 

1° De M. Max Lejeune sur la situation en Indochine telle 
qu elle résulte des événements militaires et des négociations 
de Genève, 

la séance est levée. 

Ta séance est levée à dix-huit heures cinquante-cinq 
minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
M. LAURENT, 


Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de MM. Minjoz et da Moro-Giafferri tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires pour 
mettre fin aux expulsions résultant de la stricte application 
de l'articla 20 du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953. 


(N° 8456.) 
Ê 1° Auis de M. le président du conseil, 
24 mai 1%. 


Le président du conseil des ministres 
à M. le président de l'Assemblée nationale, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discus- 
sion d'urgence déposée an début de la sance du 20 mai 195% par 
MM. Minjoz et de Moro-Giafferri pour leur proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures néces- 
saires pour melitre fln aux expulsions résullant de la stricte appli- 
cation de l'article 20 du décret no 53-960 du 3% septembre 1953, 
(Ne 5456.) 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu de Ia 
décision prise par l'Assemblée nationale pour la fixation de son 
ordre du jour le mardi 15 mai 1954, le Gouvernement ne peat 
qu'émettre un avis défavorable à l'égard de cette demande de 
discussion d'urgence. 

Signé: Joseen Lanret, 


2e Aus de la commission intéressée. 
20 mai 1%54, 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous informer que la commission de la justirs 
et de législation, au cours de sa séance du 19 mai 1%4, n'a pas 
valablement adopté la demande de discussion d'urgence présentés 
par M. Minjoz pour sa proposition de résolution (n° S456) tendant À 
inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires pour 
mettre fin aux expulsions résultant de Ja stricte application de 
l'article 20 du décret n° 55-969 du 30 septembre 193%, 16 comrms- 
saires seulement s'étant prononcés pour, 7 comanissaires s'étant 
prononcés contre et 4 commissaire s'étant abstenu. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma hau'se 
considération. 

Le vice-président de la rommission de la justice 
et de législation, 
Signé: Lot, 


Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition d2 loi 
de M. Deliaune tendant à compléter l'article 2 de la loi n° 53- 
286 du 4 avril 1953 modifiant la loi n° 48-1360 du 1 septemn- 
bre 1948 portant modification et codification de la légisiation 
relative aux rapports des bailleurs et locataires ou occupants 
de locaux d'habitation ou à usage professionnel. (N° 8428.) 


19 Avis de M, le président du conseil. 


24 1956. 


Le président du conseil des ministres 
à M. le président de l'Assemblée nationale, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 


d'urgence déposée au début de la séance du 20 rai 1954 par 
M. beliaune pour sa proposition de loi tendant à compléter l'ar- 
ticle 2 de la loi n° 53-286 du 4 avril 195% modifiant la loi n° 48-1:60 
du {7 seplembre 19% portant pnodification et codification de la 
législation relative aux rapports des bailleurs et locataires ou occu- 
pants le locaux d'habitation ou à usage professionnel. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu de la 
décision prise par l'Assemblée nationale pour la fixation de son 
ordre du jour le mardi 4% mai 1954, le Gouvernement ne peut 
qu'émettre un avis défavorable à l'égard de cette demande de dis- 
cussion d'urgence. 

Signé: LaNIEL, 


20 Avis de la commission intéressée, 


Opposition tacite. 
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SEANCE DU 25 MAI 1%54 


Propositions de la conférence prescrite par l’article 34 
du règlement de l'Assemblée nationale. 
(Première réunion du mardi 25 mai 1954.) 


Conformément à l'article 34 du règlement, le président de 
l'Assemblée nationale a convoqué pour le mardi 25 mai 1954 
MM. les présidents des commissions et MM. les présidents des 
groupes. 


La conférence des présidents propose à l'Assemblée d'amé- 
nager comme suit l'ordre du jour de mardi 25 mai, après-midi, 
et de mardi {1% juin, matin et après-midi: 


Mardi 25 mai, après-midi: 


Suite de la discussion de quinze propositions de résolution 
tendant à moditier le réglement (n°% 4K48, 5627, 5628, 6301, 6549, 
C3, 7090, 7262, 7283, 7394, 7621, 1682, 7822, 7916, 1963, 8472) ; 


Débat restreint des propositions de loi: 1) de M. Minjoz et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à ordonner la transcription des 
actes de naissance des enfants, nés dans un établissement hos- 
pitalier public ou privé ou dans un établissement d'accouche- 
ment, sur les registres de l’état civil du domicile des parents; 
2) de MM. de Tinguy, Lucas et Bouxom tendant à moditier l’ar- 
dicle 55 du code civil afin que les déclarations de naissance 
puissent ètre faites à l’oflicier de l’élat civil du domicile des 
parents: 3) de MM. de Montgolfier, Tracol et Plantevin tendant 
à compléter l'article 56 du code civil; 4) de M. Mazuez et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à ajouter un articke 56 bis au 
chapitre I du ütre I du livre I du code civil à fin de trans- 
cription des actes de naissance sur les registres du domicile du 
tuteur légal: 5) de M. Lebon tendant à modifier l’article 55 du 
code civil relatif aux déclarations de naissance (n° 2763, 3013, 
4371, 4463, 5591, 6476, 8092, 8419) ; 


Suite de la discussion, en deuxième lecture, de la proposition 
de loi modifiant et complétant la loi du 15 juillet 1893 sur l'as- 
#istance médicale gratuite (n°° 6531, 6386) ; 


Suite de la discussion du projet de loi tendant à la réorgani- 
sation des services des œuvres en faveur des étudiants et de la 
en Mere de loi (rapport fait au cours de la précédente légis- 
ature) tendant à créer un comité national d'action universitaire 
ét sociale (n°° 3262, 1923, 6077, 7098) ; 

Suite de la discussion du projet de loi modifiant le décret 
organique du 2 février 1852 sur jes élections et des propositions 
de Joi (rapport fait au cours de la précédente législature) : 
4° tendant à l'abrogation de certaines dispositions de l'ordon- 
nance n° 45-1810 du 14 août 1945, modifiant le décret organique 
du 2 février 1852 re'atif à l'élection des députés au corps légis- 
Jatif et à l'amnistie de certaines condamnations; 2° tendant 
à supprimer certaines mesures de radiations des listes électo- 
rales aggravant le décret organique du 2? février 1852 de Louis- 
Napolcon Bonaparte (n° 2119-363-3570) ; 

Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de loi 
tendant à compléter les articles 37 et 38 de Ia loi n° 46-1072 du 
17 mai 19%M6, relative à la nationalisation des combustibles miné- 
raux (n° 1198-4716-8463) ; 

Discussion de la proposition de loi de M. Emile Bèche et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à assurer le fonctionnement de 
la caisse nationale des lettres (n°* 3072-6163-8410) ; 


Discussion: 1: des propositions de loi: 1° de M. Besset et 
plusieurs de ses collègues tendant à modifier Ja loi n° 46-2426 
du 36 octobre 1946 eur les accidents du travail et maladies pro- 
fessionnelles, ainsi que celles relatives aux majorations des 
indemnités prévues; 2° de M. Meck et plusieurs de ses collègues 
tendant à rajuster par un jeu de coefficients les rentes d’acci- 
dents du travail fixées sous d’autres conditions économiques ; 
3° de M, Sion et plusieurs de ses collègues tendant à majorer 
les indemnités dues aux victimes d'accidents du travail ou à 
ieurs ayants droit; 4° de M. Gau tendant à calculer les rentes 
dues aux victimes d'accidents du travail en fonction de la 
va'eur de leur salaire au moment de l'accident; I: de la pro- 
position de résolution de M. Charret tendant à inviter le Gou- 
vernement à revaloriser les rentes d'accidents du travail en 
fonction de l'augmentation du coût de Ja vie (n°* 4473-4554-4649- 
L078-6153-7854) ; 

Discussion de la proposition de loi de M. Tourné et plusieurs 
de ses collègues tendant à accorder un supplément d'invalidité 
de 10 p. 100 à tous les énueléés de guerre pour défiguration 
(nos 6428-7157-8443) ; 

Discussion de la proposition de loi de M. Triboulet et plusieurs 
de ses co:lègues tendant à indemniser les commerçants, indus- 


triels ou artisans de Ja perte de leur droit au bail des immeu- 
bles ou locaux dans lesquels ils exploitaient leur fonds, lors. 
que ces immeubles ou Jlosaux ont été détruits par suite de fiits 

e guerre (n°° ; 
et suite de l'ordre du jour législatif précédemment prévu pour 
cet après-midi. 

Mardi {9 juin, matin: | 

Suite de la discussion du projet de loi relatif à diverses dispo. 

sitions d'ordre financier (n°* 7678, 7969, 8337, 8246, S201, ; 


Après-midi : 

Dans les salles voisines de la salle des séances, 5° tour de 
scrutin pour l'élection au Conseil supérieur de la magistrature ; 

Fixation de la date des interpellations de MM. Pierre Anüré, 
Pierre Meunier, Pronteau et Max Lejeune sur l’Indochine ; 

Discussion d'un projet de douzième provisoire pour le budyet 
des prestations familiales agricoles, 
et suite de l’ordre du jour législatif du 25 mai. 


La conférence des présidents propose, à titre provisoire et 
dans l'attente de l'application des nouvelles dispositions regle- 
mentaires, de tenir séance mercredi 2 juin, après-midi, pour : 

La fixation de la date des interpellations de MM. Mondon et 
Dronne sur les Etablissements français dans YInde; 

La fixation de la date de l'interpellation de M. Hénault sur le 
dépistage du cancer; 

Suite de la discussion des interpellations sur les affaires du 
Limousin. 

Au début de cette séance du mercredi 2 juin, l’Assemblée sera 
appelée à fixer son ordre du jour jusqu'au vendredi 18 sur les 
propositions qui seront élaborées par la conférence des prés. 
dents réunie à onze heures du matin, 

En outre, la conférence des présidents à décidé d'inscrire, 
sous réserve qu'il n'y ait pas débat, les affaires insérées au 
compte rendu in ertenso sous Ja rubrique « Inscription d'at- 
faires sous réserve qu'il n’y ait pas débat ». 


Propositions de la conférence 
prescrite par l’article 34 du règlement de l’Assemblée nationale. 
(Deuxième réunion du mardi 25 mai 1954.) 


Conformément à l'article 31 du règlement, le président de 
l'Assemblée nationale a convoqué pour le mardi 25 mai 1#%4 
MM. les présidents des commissions et MM. les présidents des 
groupes. 

La conférence des présidents propose de maintenir sès précé- 
dentes propositions, à l'exception de celles concernant les 
après-midi de: 

Mardi {+ juin et de mercredi 2 juin, 
ces deux séances étant consacrées à Ja discussion au fond des 
interpellations sur l'Indochine. 


Le scrutin pour le Conseil supérieur de la magistrature demeu- 
rerait fixé, dans les salles voisines de la salle des séances, au 
mardi juin, après-midi. 


NOMINATIONS DE RAPPORTEURS 


Finances 


M. Mazier à élé nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 7806) sur la proposition de loi (n° 69) de M. Le Coulailer 
et CCE de ses collègues tendant à compléter l'article 5 
de la loi du 12 avril 1941 déterminant le régime des pensons 
de retraite des marins français de commerce, de pêche ou de 
plaisance et des agents du service général à bord des navires, 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission de k 
marine marchande et des pêches. 


M. Charles Barangé à té nommé rapporteur pour avis du 
port (n° 8390) sur: 1° Ja de loi de M. Alberl 
égues (n° 6298) tendant à modi- 
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fier l'article 16 de Ja loi du 20 septembre 1948 portant réforme 
du régime civiles et militaires; 2° Ja proposition 
de resolution de M. Blachette et plusieurs de ses collègues 
u 406) tendant à inviter le Gouvernement à modfier certaines 
dispositions de l'article 16 (décompte des annuités liquidables) 
de la loi du 20 septembre 1918 portant réforme des pensions 
civiles et militaires, dont l'examen au fond a éié renvoyé à 
ja commission des pensions, 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur pour avis du 
rapport (n° 8446) sur la proposition de résolution (n° 7740) de 
M, de Bénouville et plusieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à exonérer de la surtaxe progressive les mili- 
tires rapatriés d’Indochine bénéficiaires d'un rappel de solde, 
dont l'examen au fond à été renvoyé à la commission de la 
defense nationale. 


SUFFRAGE UNIVERSEL, LOIS CONSITTUTIONNELLES, 
RÈGLEMENT ET PÉTITIONS 


M. Mazuez à été nommé rapporteur de la proposilion de Joi 
m° 242) de M. de Léotard tendant à compléter les articles 16 
et 17 de la loi n° 51-519 du 9 mai 1951 modifiant la loi n° 46-2151 
du 5 octobre 1946, notamment en ce qui concerne les élections 
partielles. 


TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


M. Robert Coutant à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 8086) de M. Guy La Chambre tendant à la moditica- 
tion du décret-loi du 8 août 1935 (art. 549 du code de commerce) 
relauf au payement des salaires des ouvriers et employés en 
cas de faillite ou de liquidation judiciaire de l'employeur. 


M, Dubois à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 8298) de M. Vendroux et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à modifier Jes dispositions 
de l'article 5 du décret n° 51-319 du 142 mars 1951, fixant les 
conditions d'attribution des allocations chômage, en vue d'ai- 
der les chômeurs « saisonniers ». 


M. Bouxom à été nommé rapporteur de Ja proposition de 
ii (n° 8413) de Mme Galicier et plusieurs de ses collègues 
tendant à verser aux allocataires familiaux une prime excep- 
bonnelle équivalent à une mensualité d'allocations familiales. 


M. Patinaud à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 8353) de M. Roucaute et plusieurs de ses collègues 
tendant à la prise en charge d'un accidenté du travail, par la 
caisse de sécurilé sociale à laquelle l'assuré était 
aftilié, 


#“. Bouxom à élé nommé er" d de la proposition de 
loi (n° 8356) de Mme Vermeersch et plusieurs de ses collègues 
os à augmenter de 15 p. 100 l'ensemble des prestations 
alniliaies, 


M. Viatte à été nommé rapporteur de la proposition de Joi 
(n° K357) de Mme Vermeersch tendant à exclure du régime 
général de la sécurité sociale au titre des salariés (assurances 
sociales et prestations familiales) certaines catégories de per- 
sonnes dont le montant des rémunérations sous quelque forme 
gue ce soit est supérieur à 2.500.000 francs par an, 


. M. Mailhe à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
{n° 8354) de M. Renard et plusieurs de ses collègues tendant 
à modifier le tableau 25 « silicose professionnelle » annexé au 
décret du 31 décembre 1946 pris pour application de la loi du 
% octobre 1946 et modifié par le décret du 31 août 1950. 


IMMUNITÉS PARIEMENTAIRES 


M. Coudert à été nommé rapporteur de la demande en auto- 
risation de poursuites (n° 8374) contre un membre de l'As- 
scmblée nationale (M. Goubert). 


Nomination de membres de commissions. 


Dans sa séance du 25 mai 1954, l’Assemblée nationale à 
: 

1° M. Billutte membre de la commission des boissons, en 
remplacement de M. Renaud (Joseph) (Saône-et-Loire) ; 

2 M. Letourneau merabre de la commission de la défense 
nationale, en remplacement de M, Reille-Soult ; 

3° Mme Germaine Pevroles membre de la commission du 
suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règlement et 
des péülions, en remplacement de M. Duquesne. 


Bureau de commission. 


La commission de coordination pour les affaires d'Indochine 
à : 

Président: M, Mayer (René) (Constantine), 

Vice - présidents: MM, Frédéric - Dupont, Montel 
(Rhône), Juglas, Charret, 


(Pierre) 


QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 25 MAI 1951 


(Application des articles 91 et 97 du règlement.) 


« Les questions doivent étre très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune impulalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément designés, » 


« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y étre publiées. 


« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérei public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'üs réclament un délai supplémentarre pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un MOIS. » 


QUESTION ORALE 


INFORMATION 


12431. — 25 mai 1951. — M. Louis Vallon demande à M. le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil chargé de l'information pour 
quelles raisons précises, dont il aimerait savoir si elles n'ont pas 
un caractère politique, l'émission radiodiffusée toutes les semaines 
sous le titre de « lPiateforme 70 ou l'âge atomique » a subitement 
été supprimée sans qu'aucune réserve porlant sur la valeur de ladite 
émission ait été formulée. 


+- 


QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


12432. — 25 mai 1951. — M. Boutbien demande à M. le président 
du conseil si les officiers des services de santé militaires français 
en uniforme porteurs du brassard international à croix de Genève 
ont le droit — ou le devoir — cormme les officiers de la garde ou 
de la prévôté, de s’interposer les arines à la main, au péril de leur 
vie, sans distinction de grade ou de fonction, pour conjurer toute 
infraction grave éventuelle aux dispositions de l'article 50 ou de 
l’article 3 de la première convention de Genève de 199, Dans l'affir- 
malive, quelles sont les sanctions qui leur sont applicables en cas 
de violation des devoirs de ce service ? Dans la négative, est-il dans 
l'intention du Gouvernement de désarmer les médecins francais, 
alors que l'ennemi lui-même n'a pas le pouvoir de retenir Îles 
armes des médecins étrangers servant sous le drapeau français et 
tombés en son pouvoir (première convention: art, 30, @ alinéa; 
art. 92. alinéa), 
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22433. — ©, nai 1251. — M. Boutbien dermande À M. le président 
du conseil quelles sont, à ce jour, les sanctions pénales applicables 
eu cas de conflit ne présentant pas un caractère international, aux 
personnes prévenues d'avoir commis on d'avoir ordonné de com- 
mettre l'une ou l'autre des quatre infractions graves énoncées à 
J'article 3 de la première convention de Genève de 1919, 


12434. — 2, mai 1954. — M. Boutbien demande à M. le président 
du conseil si le: expériences biologiques classées parmi les infrac- 
tions graves énumérées à l'article 4) de Ia preinière convention de 
Genève du 12 août 1949 mais passées sous silence à l’article 3 dans 
l'énoncé des activités réputées criminelles en cas de conflit armé 
hé présentant pas un caractère international, doivent néanmoins 
être classées parmi iles « alleinies portées à la vie et à l'intégrité 
corporelle + réunies sous la À + u de cel article ainsi que l'avan- 
cent le directeur des affaires “générales du €. 1 C. R. dans son 
cormmnentaire de la première convention de 19:9 et le conseiller du 
C. KR. dans sa monographie intitulée « les conventions de 
Genève et la guerr: civile », 


12435. — 2% mai 1051. — Mme Francine Lelebvre rappelle à M, le 
président du conseil qu'aux termes du paragraphe 3% du préambule 
de la Constitution française’ « la loi garantit à la femme, dans 
tous les domaines, des droits égaux à ceux de l'homme ». Elle lui 
signale que depuis un an le nombre de concours donnant accès à 
la funclion publique, dunt les condilions d’adinission créent une dis- 
crimination À l'égard des ‘emmes, s'accroît sans cesse, Pour certains 
de ces concours elles sont totalement exclues, pour d'autres elles 
ne sont admises que dans des proportions limitées, Elle lui signale 
d'autre part qu'un certain rombre d'écoles nationales supérieures 
sont encore fermées aux femmes et qu'enfin le Gouvernement fran- 
Çais n'a pas encore ratifié la convention sur les droits politiques de 
la femme et son accès à la fonction publique, approuvée par 
l'Assembiée genéraie des Nations Unies en 1953 et qui prévoit 
dans son article 7%: « les fermmes auront, dans des conditions d'éga- 
lité, les mêmes droits que les hommes à occuper tous les postes 
et À exercer toutes les fonctions publiques », Elle Jui demande 
queiles mesures 1l à l'intention de prendre afin que, conformément 
äu principe affirmé dans le préambule de la Constitution, les 
femmes françaises soient admises à tous les emplois de toutes les 
adrministrations, à toutes les écoles nationales supérieures et que 
soif rapidement ratiliée la Convention approuvée par l'Assemblée 
générale des Nalions Unies, 


12436. — 25 mal 1905. — M. Léon Noël demande à M. le président 
du conseil &n quelle qualité M. le vice-président du conseil a engagé 
des pourparlers, à Slrasbourg, sur le régime de la Sarre, avec Île 
chancelier Adenaner; s'il y avait él4 autorisé par le Gouverneinent 
et si le conseil des ministres avait, au préalable, délibéré à ce sujet. 


12437. — 75 mai 194. — M, Guy Petit expose à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil qu'un recrutement d'auxiliaires 
s'effectue actuellement dans les cadres des préfectures, au mépris, 
semble-t-il, de l'article 9 de la loi n° 50-00 de la loi du 3 avril 1%9. 
Il lui demande: 109 le nombre exact des auxiliaires de bureau et 
de service recrutés dans les préfectures depuis le 2% mai 4951; 
2» si des garanties en rmatière d'avancement et de stabilité de 
l'emploi sont prévues pour ces agents; 3° dans quelle mesure il 
enter poursuivre ce recrutement. 


12438. — 25 1951. — M. Jacques Bardoux rapelle à M. le 
ministre des affaires étrangères que les fellagahs (fendeurs de 
crânes), de tous temps, et même avant notre arrivée, infestaient la 
Tunisie. La présence française les élimina à peu près complètement, 
quand, il y a trois ans, le Néo-Deslour déclenéha en Tunisie le 
terrorisme. Depuis, les lellagahs sont groupés, encadrés, porteurs 
d'armes anodernes automatiques, bien équipés, entraînés sur le 
terriloire métropolitain, véritable troupe de choc militarisée, Comme 
leurs devanciers, ils volent, dévalisent, assassinent et, à leur diffé- 
rence, se sont mis au service d'un parli politique, le Néo-Destour. 
11 lui demande pourquoi le Gouvernement français n’a pas dissous 
un parti interdit, qui lutte les armes à la main contre la France 
en levant et en subventionnant ces bandes; formulé avec fermeté 
des représentations et, au besoin, rompu toutes relations diploma- 
tiques avec les pays étrangers qui leur fournissent des armes, des 
munitions, de l'argent et lenr donnent asile; fait poursuivre et 
anéantir ces bandits en donnant à l'armée et à la police des moyens 
matériels suffisants, 


AGRICULTURE 


12439. — %5 mai 19%. — M. Jacques Bardoux expose à M. le 
ministre de l'agriculture que l'article 16 de la loi du 10 juillet 192 
est ainsi rédigé: « L'allocation n'est due aux requérants continuant 
leur exploitation que si le revenu cadastral initlal servant de base 


au calcul des allocations Tamiliales des terres qu'ils exploitent no 
dépasse pas 500 franes on 7#) francs, s'il s'agit d'une veuve expioi. 
tant avec le concours, au maximum, d'un salarié. Dans le: dépar. 
tements du Hautdhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, {es chiffres 
limites ci-dessus sont portés respectivement à 70 francs et 
1.1%5 francs. Dans le cas où le requérant dispose d'une entreprise 
qui, en raison de sa nature, ne correspond plus au revenu cadastral 
inilial ou ne peut donner lieu à la détermination d'un revers 
cadastral, l'équivalence du revenu cadastral visé au deuxième alinéa 
de l'article 15 où à l'alinéa {er du présent article est celle qui pt 
adoptée en matière de prestations familiales agricoles, Des décret, 
pris sur le rapport du ministre de l'agriculture et du ministre de: 
finances et des affaires économiques pourront élever les chi 
liuites fixés à l'alina fer du présent article », lui dermande, 
donné que le chiffre limile n'es! pas le même et n'a pas la même 
valeur pour toute la France et resie anormalement bas, s'il n'es 
pas dans ses intentions de profiler de la faculté qui lui esi laissés 
par le dernier alintfa de l'arücie 16 et d'élever ce chiffre Limile dans 
un avenir prochain. | 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


12440. — 25 mai 1951. — M. Marcel Ribère expn0°<e à M. le ministro 
des anciens combattants et victimes de la guerre le £üs d'un adm. 
nistraleur des services civil: nommé au grade d’e« administrateur 
en chef des services civils de {re classe » à compter du 1 jan. 
vier avec un reliquat de bonification d’anciennelk# militaire 
de 8 mois et 14 jours et mnis à la retraite à Ja date du 
for novembre 196, sait avec une ancienneté de services effectifs 
de 1 an et 10 mois dans ce dernier grade, Faisant application de 
l'arrêté no 81-52T du 10 mai 492 du gouverneur général de | 
rie (Journal officiel de l'Algérie, 1952, p. 951) portant péréquation 
en vue de la révision de pension et prévoyant une ancienneté 
minima de ? ans et 6 mois dans le grade d'administrateur en «het 
pour l'assimilation an nouveau grade de « chef de division de pre. 
fecture de classe exceplionnelle », l'adininistration refuse eelle 
milation à ce fonctionnaire au motif qu’il n'a que 1 an et 10 moi: 
d'ancienneté de services eflectifs, sans vouloir prendre en compte 
son reliquat de 8 mois et 14 jours d'ancienneté de services mil. 
{aires. ]1 demande si, en vertu des lois des 17 mars 192% (art. 1) 
et 9 décembre 1927 (art. %3), ledit reliquat de bonification d'an jen. 
neté ne doit pas être ajouté au temps d'activité effective pour Le 
classement de ce fonctionnaire, alors surtout que l'arrêté guherm. 
torial du 140 mai 192 ne précise nullement que l'ancienneté requise 
pour l'assimilation au grade de «chef de division de préfe Lure de 
classe exceptionnelle (indice esl une ancienneté effective, 


BUDCET 


12441. — 21 mai 194. — M. Paul Béchard rappelle à M. le Secré. 
taire d'Etat au budget sa réponse du 9 mai 1952, à la question certe 
no 2953, concernant la mise en gérance libre d'un fonds de con- 
merce, en remplacement d'un gérant par un autre gérant. JL 2ppa 
raît que cette réponse n'est pas entièrement conforme aux dispo. 
sitions de l’article 1485 du code général des impols qui ne prévaut 
de transfert de paleénte qu'en cas de cession d'établissement; qu'ele 
se base sur la notion d'établissement, alors que l'article 1151 du 
C. G. LL stipnle que les patentes sont personnelles; qu'en pratique, 
il est rare de pouvoir obtenir l'accord de l'ancien et du nouvel 
exploitant, d'autant que cet accord est d'aucun effet et sans valeur. 
Il lui demande comment le service chargé de Le à gen des taxes 
locales pourrait concilier l'obligation de se conformer serniprleuse. 
ment aux dispositions législatives et son désir d'observer les 
tions fournies par la réponse ministérielle. Les cas les plus divers 
et les plus coinpliqués se présentant couramment, ne pourrait-on 
adopter une des solutions simples suivantes: soit appliquer sir 
tement la loi: soit patenter simplement l'exploitant an fer janvier de 
l'année de l'imposition, sans s'occuper de ses successeurs, les droits 
du Trésor étant garantis par l'article 1684 du C. G. EF. (%°)., Quelles 
sont les difficultés théoriques ou pratiques qui s'opposerarnt À 
l'adoption d'une des deux mesures susvisées. 


12442. — 25 mai 1954. — M. Joseph Denais demande à M. le secré 
taire d'Etat au comment se justifie lintruction 111 B241 
arue le 26 avril 49%4 dans le bulletin de l'administration des contrt 
utions et qui déclare abrogée l'exonération dont jouissent les repre- 
sentants de commerce (art. 276 du C. G. et leur 
taxe de 5,80 p. 109, dite « taxe à la production» à prélever sur le 
montant brut des commissions allouées, alors que les taxes à la 
roduction et sur les transactions sont, par ailleurs, acquiltées pe 
‘établissement pour le compte duquel agit le représentant, el 16 
turées directement à la clientèle, 


12443. — 95 mai 1951. — M. Maurice Grimaud demande à M. 
secrétaire d'Etat au + 40 si la solution du 8 février 195 (Bu 
letin direction générale des impôts 1954 16369) concernant l'appui 
tion de l'article 26 de la loi n° 53-79 du 7 février 4953, esl si" 
tible de s'appliquer multalis mulandis aux dispositions de Particle 
de La loi n° 51-404 du 10 avril 1954, en sorte que les exempiinrs 
prévues par ledit article 33 de Ta loi no 54-404 seraient accordées, 
méme si cerlaines pièces du local élait à usage professionnel, com 


pe 
p: 
fe 
se 
êt 
L 
CL 
ha 
LA 
60 
0: 
dr 
ja 
fra 
col 
à | 
dro 
Vin 
tal 
da 
pos 
les 
Jai, 
des 
däi 
{ac 
tou 
Ty 
‘ 
bou 
hab 
né! 
jute 
Ce!l 
12 
au | 
mol 
ton 
Ces; 
l'ind 
du 
le: 
AFFAIRES ETRANGERES 
an | 
de « 
bien 
lui 
| bien 
ülre 
Y£u 
fuer 
et 
D loge 
fais: 
de € 
la 
ren)! 
ces: 
tion 
124 
n 


istre 
eur 
jan- 
laure 


à- 
ivers 
strie- 
er de 
droits 
elles 
ht à 


plions 
rdces, 


ASSEMBLEE NATIONALE — % SEANCE DU 25 MAI 1954 2701 


mercial, industriel ou artisanal; 2° pour le cas ou l'exemption ne 
currait s'appliquer à la totalité du prix d'acquisition s'il peut être 
ET une ventilation du prix ou si des ue distincts doivent êire sii- 
ulés pour chacune des parties du local arquis (partie à usage 
ation principale d'une part, partie à usage commercial, pro- 
nnet, artisanal ou industriel d'antre part) étant bien entendu 
que le local est libre de toute location où occupation, ou 
l'acquéreur, 


put 


1244. — 25 Mai 192:1. — Mme Francine Lefebvre demande à M. le 
secrétaire d'Etat au budget si un salarié est auloris à déduire de 
us de l'année en cours pour l'établissement de la surtaxe 
rugressive le prix d'achat d'une voilure automobile nécessaire à 
ve de sa profession. 


revt 


2445. -- mai 148. — M. Meck cipose à M. le secrétaire d'Etat 
mu busget que l'article % de la loi da 19 avril n° 
l'exonération des ventes: a) de logements: b) d'immeuties 
ce) ou de droils indivis immobiliers destinés à donner une 
habitation principale à l'acquéreur on à san conjoint, Ses ascendants 
ei desendants, pour la fraction du prix ou de la valeur imposable 
pas 2.500.000 francs, du droit proportionnel et des diffé- 
: taxes énumérées dans ledit article, à condition qu'à la date 
wanstert de la propriété, ces lagements soient effectivement 
pés par l'acquéreur, son conjoint ou ses ascendants ou descer-lants 
«nent Libres de toute location ou de toute ocecnpation. Les 
émis sont réduits de Ja moitié pour la fraction du prix ou de 
vateur imposable comprise entre francs 5 rmillions de 
trancs, L'interprétalion de cet article avant donné lieu à des 
dvervences de vues, il hui demande: jo la loi est-<lle applicable 
r la totalité du prix à un immeuble bâti comprenant péusieurs 
ments, dont un seul est destiné à l'habitation principale de 
jacquéreur; 2e où pour la totalité du prix d'un immeuble bâti, 
comsronant une maison avec dépendances (tels que garage, han- 
gar, buanderie, grange et écurie), la maison servant uniquement 
à lhabitation principale de l'acquéreur et ls dépendances égale- 
ment à son usage; 2° est-elle applicable en cas d'acquisition de 
droits indivis immobiliers, si celle acquisition ne fait pas cesser 
lindivision, donne néanmoins droit à l'acquéreur de prendre son 
habitation principale dans Fimineuble indivis en commun avec 
d'autres copropriéiaires; 4° dans la négative aux questions 
posées, une ventilation du prix de vente & impose-telic; et pour 
les ventes faites entre le 1er avril 1%%:4% et la promulgation de la 
Ji, gui fera la ventilation du prix pour la demande de restitution 
des droits indôraent perçus, si cette ventilation n'élait pas insérée 
daus l'acte de vente; 3e la condition que l'immeuble, au jour du 
transtert de la propriété, sait habité par l'une des personnes visces 
{acquéreur, Conjoint, asrendant où descendant) ou soit libre de 
toute location ou occupation est-elle à appliquer strictement, Pans 
lafirmalive, cette condition n'est-elle pas contraire au sens de Ja 
loi méme, inspirée par a potitique d'expansion économique du 
Gouvernement, L'acquéreur d'un immenble qui veut y preikire son 
habitation principaie ne doit-il pas pouvoir profiler des avantages 
accordés par la loi précitée si l'immeuble, an jour de la vente, 
hélait pas libre de location et si nos is sur les loyers el locations 
interd sent à l'acqgeatreur d'expulser le locaiaire dans un bref dé'ai. 
Celle loi doit-elle porter entrave à « l'égalité des citoyens ». 


pu 


12446. — 2, mai 14. — M. Meck expose à M. le secrétaire d'Etat 
au budget que l'article 32 de la loi sur les dommages de guerre du 
2 vciobre 1946 dit que « le droit à indemnité a le même caractère 
mobilier où immobilier que le Lien éinistré » et, selon l'administra- 
on, le droit à indemnité de l'Etat doit lors d'une 
cession, l'impôt auquel donne ouverture le thien sinistré que 
lindemnité concerne, Par mesure de tempérament, les reselons 
du droil à indemnité pour dommages de guerre consenlies par 
les sinistrés eux-mêmes ou par leurs héritiers ne donnent lieu 
qu'au payement du droit applicahle aux ressijons de créonce, 
sensuil que lors d'une revente d'un droit à indemnité par un 
écquérenr de dommages de guerre cetle revente donne ouverture 
au payement des droits relatifs au bien sinistré que l'indemnité 
toncerne, Cetle décision a été prise à un rmomem où l'acquéreur 
de dommages de guerre pouvait prétendre à la reconstruction du 
bien <inisiré; où le ministère de la reconstruction et du logement 
lui devait, en réalité, la reconstitution ou la reconstruclion du 
bien sinistré en nature et non en une créance en argent ou en 
Ulres. Selon les prescriptions et instruclions acluüellement en 
Yæueur, l'acquéreur de dommages de guerre est tenu de reconsli- 
luer ou de reconstruire le bien eéinisiré par ses propres Inoyens, 
et le inontant des dommages de guerre y felalifs ne présente 
füune créance envers le ininistère de la reconstrurtion et du 
logement, qui ne lui sera remboursée que par litres élablis par la 
(aise autonome de Ja reconstruction. demande si l'acquéreur 
de dommages de guerre, qui, en réalité, n'acquiert pas un droit 
là reconstitution d'un bien sinistré, mais uniquement une créance 
remboursable en titres, me doit pas profiter du droit applicable aux 
cessions de créances, même s'il ne s'agit pas d'une premmicre mula- 
lon des dommages de guerre. 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


12447, — %, mai 19%%. — M. de Montabert expose à M. le ministre 
la défense nationale ot des forces armées qu'aciuellement, à 
VW militaire français tombé au champ d'honneur pour le Viet-Nam, 
fur le lerriloire du Viei-Nam, on refuse une récompense viel- 


nanmenne, sous prélexte qu'il ne fait pas partie intégran'e d'une 
unié vietnamienne, mais seulement d'une unité français, 
demande queiies mesures il envisage de prendre gour obtenir rapi- 
dment du Viet-Nam son accord à un protocole prévoyant que: te je 
gouvernement du V\iet-Nam s'engage à dérerner un ordre mili'aire 
Vielnainien à tout mililaire français tombé au champ d'honneur 
en Indochine et quelle que soit l'unité, française, mix'e on vist- 
namienne, à laquelle il appartienne an moment de son sacritie, 
Ces distinctions devraient comporter obliga'oirement l'attribution de : 
l'Ordre national du Viel-Naim et Croix de la vaillance aux effi- 
ciers, le Mérile militaire el Croix de la vaillance aux sous-officiers 
el aux hommes de troupe: 2 Ja reconnaissance du Viet-Nam envers 
la victime devrait s'exprimer par sa remise effective et gral lite, 
aux ayants droit du militaire français tombé an champ d'honneur, 
des insignes des ordres décernés par le gouvernement vie‘namien ; 
res dispositions devraient avoir un effet! rétronclif demiis Ja 
créalion du VietNam et s'élendre jusqu'à la fin des hostilités sur 
le territoire du Viet-Nam. 


— 


FIHANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


22448, — 25 mai 1951. — M, Catroux demande à M. le ministre 
des finances et des affaires economiques: {° -e< inlehlions quant 
au règlement favorable promis du liüge qui oppose l'adiministra- 
lion et les bouilieurs Je crus qui ont gavé la taxe en verilu de 
la loi du 17 juillet 5453, abragée par Ja loi du 3 janvier 1K%4. Or, 
depuis le 5 janvier au‘une instruction m'a é'6 donné: pour 
le remboursement, enîre ces deux dates, des sommes par 
de nombreux agriculieurs: 2° s'il entend mettre fin à l'injustice 
qui résuile d'un tel élat de fait, en appliquant la procédure qu'il 
avai: Mi-méêine indiquée lors du débat précité. 


92449, — 2, — M. Joseph Denais demande à M. le ministre 
des finances ei des affaires économiques :i, prenant l'initiative 
de corriger, par l’article 3% de la loi du 2 avril 1%, l'arrêt du 
conseil d'Etat du 13 novembre 143 interdisant à la poudrerie natio- 
nale de KSevran-Livry de faire concurrence à l'indusirie privée par 
la vente des cartouches an consommateur, ji! a chiffré la per'‘e 
qu'entrainera, pour le Trésor, Ja vente direcle, sans passer par 
l'intermédiaire, pourlant oblifatoire, des contributions indirectes, 


12450. — 25 mai — M. doseph Denais à M. le ministre 
des finances et des afiaires économiques solution adop'e 
pour l'application de l'article 20 de la loi du 10 avril 1%4 aux socié- 
tés dont Jes assemblées générales, antérieurement unies, ont 
approuvé Je bilan de l'exercice 19% et se sont prononcées sur 
l'affectation des bénéfices, La revision qu'imposerait le relèvement 
de l'impôt de À p. 100 entrainerait des rec iifications d'écritures 
dans certains le grave problème de dividendes 
ctifs. 


22451. -- — M Joseph Denais d'munde à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques de quelles 
lions Jes contréteurs golysalents prétendent soumettre toutes 
sons empluyant des courtiers à retenir l'impôt de 5 p. 106 sur Île 
montant des colisalions perçues par eux, alors qu'ifs sont 
bués uniquement à la commission, qu'ils ne sont liés par aucun 
contrat el ne sont tenus à aucune obiigation, 


22452. — 25 19,1. — M. doseph Dumas expose à M. le ministre 
dos finances et des affaires économiques |: ci: du proprittaire d'un 
immeub'e qui se trouve contraint de vendre celui-ci pour faire 
construire Un pavillon à sa convenance en vue de son habitation 
personneïle dans une localité différente de celle où est situé l'im- 
meuble. Celle vente se heurle à certaines difficullés en raison de 
l'importance de l'inineubie el de son oceupation en majeure par. e pas 
deux entreprises commerciales impaqrtantes, L'une de ces enirepiises 
serait cependant disposée à acquérir l'immeuble si la sonne consacrée 
à celle acquisilion pouvait être considérée comme une participation 
de l’empioyeur à la consiruction et comme représentant en partie 
l'investissement de 1 p. 100 sur jes salaires prévu par le décret dn 
9 août 19%, étant donné que le prix de vente de l'immeuble éerait 
jmaunédistement aflecté en totalité à la construction d'un nouvel 
immeuble el à l'achat du terrain sur iequel il doit être 6difié ; ji! 
demande si la réalisation d'une telle acquisition par l'eatreprise 
commerciale serait considérée comme faisant partie des investisse- 
menis prévus par le décret du ® août 193 relatif à Ja participation 
des employeurs à la construction, 


22453. mai 1%:1. — M. Maïlhe à M, le ministre des 
finances et des affaires économiques la -uitante: les 
artisans Soumis à ia (axe proporlionnelle pourraient bénéticier d'un 
abattement, calculé sur le salaire annuel d'un ouvrier qualifié de la 
et, sur cette parlie de leur revenu, jls seraient asteints à 
’nmpôt sur les salaires, Le surplus de leur revenu continuerail à 
imposé en vertu des dispositions actuellement en vigueur, ni 
demande quelle serait, dans ces conditions, la perte suhie par le 
Trésor, 
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92454. — 25 rai 19,1. — M. Penoy À M. le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques |1 mesure regreitable prise par ses 
services en inatière de forfaits artisanaux qui, sans raisons valables, 
sont régulièrement auginentés d'année en année. Il lui rappelle que 
celle situation à très justement retenu l'attention des membres de la 
commission des finances de l'Assemblée nationale, et qu'une proposi- 
tion de résolution en l'objet a é!é déposée par plusieurs membres de 
celle comunission, 1 souligne que la pratique du forfait perd, de ce 
fait, toute raison d'êlre, en même temps que la condition artisanale 
devient de plus en plus précaire, si l'on en juge par les appe's déses- 
pérés de nombreux artisans de toutes-professions, et par les protesta- 
tions légitimes des organisalions professionnelles, telles que chambres 
des mnétiers, associations syndicales de coiffeurs, douleurs de 
taxi, ete, 11 Jui demande s'il est exact que des instructions aient été 
données par l'administration ceatrale des contributions indirectes 
pour une majoration systémalique des forfaits artisanaux, et s'il en 
est ainsi, quelle mesure il compte prendre pour palher la silualion 
désastreuse qui en résulie. 


12455. —— ©, mai 1954. — M. Viatte demande à M. le ministre des 
finances et des aMaires économiques le: promesses qu'il lui avait 
faites concernant la situation des percepteurs, lors de la séance de 


d'Assemblée nationale du 3 avril 1951 ont été suivies d'effet, 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


12456. — 2% nai 1951. —— M. Alfred Coste-Floret demande à M. le 
ministre de l'industrie et du commerce qu#les sont les quantités 
d'électricité consommées annuellement, de 1931 à 1953 inclus, par 
l'office national d'études et de recherches de l'aéronautique, à 
Toulouse: 1° au poste alimentant le bassin des Carènes, dépendant 
du centre de Toulouse-Nord:; 2° au poste alimentant l'O. N. E. R. A, 
proprement dit (ancienne école vétérinaire) dépendant du centre 
de Toulouse-ville. Dans le second cas, serait-il possible de connaitre 
les quantités d'électricité consommées, d'une part, pour des usages 
domestiques, d'autre part, pour les ateliers ou laburaloires de re- 
cherches, 


INTERIEUR 
12457. — 25 imai 1951. — M. Huel dermande à M. le ministre de 


l'intérieur comiment doivent être rémunérés les ealariés des com- 
munes, notamment les salariés des peliles communes, qui ne sont 
pas compris dans le champ d'application des textes mMgissant le 
éalaire minimum interprofessionnel garanti. 


12458. —— 2; mai 1954, — M. Jean (Léon) demande à M. le ministre 
de l'intérieur si des mesures ont élé prises afin de voir se réaliser 
l'intégration totale, dans jes nouveaux cadres d'attachés et de 
secrélaires administratifs de préfecture, des chefs de burean, rédac- 
teurs et commis de préfecture, n'ayant pas, lors de la réforme de 
49%49, benéficié de celie mesure, 


12459. -- 23 mai 1951. — M. Tourné rappelle à M. le ministre de 
l'intérieur qu'à plusieurs reprises l'Assembée nalionale s'éet 
des mesures d'expulsion de iocalaires de bonne foi; qu'une propo- 
sition de loi a été votée en première lecture tendant à permettre 
au juge des référés d'accorder jusqu'au fr juillet 14956 des délais 
aux locataires dont l'expulsion aura élé ordonnée. Tenant compte 
de ce que celle loi n'est pas définilivement votée, il lui demande: 
a) s'it a donné des instructions aux préfets pour surseoir aux 
expulsions jusqu'au vole définitif de ladile loi; b) dans l'affirmative, 
sous queile forme. 


JUSTICE 


12460. — 25 mai 1951, — M, Fabre demande à M. le ministre 
de la justice si l'article 45 de la loi no %-68 du 6 août 1955, 
orlant amnistie, ne vise pas, sous la qualification de « magistrat », 
es membres du conseil régional ou de Ja section diéciplinaire du 
consei! nalional de l'ordre des médecins appelés à statuer sur une 
poursuite discipinaire à l'encontre d'un riéderin, et comment, 
dans ja négalive, l'amnistie peut-elle avoir un effet pratique; ne 
conviendrail-il pas alors de détruire purement et simplement le 
dœsier d'un médecin ayant encouru une sanetion professionnelle 
amunistiée. 


12461. — 23 mai 1951. — M. Morève expoce à M. le ministre de 
la justice que tout ressortissant étranger installé sur le terriloire 
français peut bénéficier de certaines His, 4 la condition qu'il existe 
des accords de réciprocilé entre la France et le pays d'origine de 
ce ressortissant; et demande: {o quels sont les pays étrangers 
ayant signé avec la France des accords de réciprocité concernant 
les lois des 17 octobre 195 et 16 avril 1%46 sur le statnt du fer- 
mage; ?e en l'absence d'accord de réciprocité avec la Yougoslavie, 
s'il existe d'autre texte permettant à des ressortissanté yougoslaves 
d'invoquer le bénéfice de ce statut du fermage 


12462. — 5 mai 1951. — M. Soustelle dernande à M. le Ministre 
de la justice si un huissier qui a apposé, en 1956, des selle à 
qui a dû les renouveler plusieurs fois en raison d'un procés relafis 
à un hérilage et cela jusqu'en 1953, doit établir son etat de frais 
sur la bare des tarifs aclüellement en vigueur, même en ce qu 
concerne les acles accomplis en 1946, qui 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 

12463, — 25 nai 1954. — M. Auhan expose À M. le ministre de la 
santé publique et de la population, deux cas de reclassement du ner 
sonnel du centre hospitalier régional de Toulouse: ce centre be 
talier a procédé à l'intégralion d'un pourcentage de servants et e 
vantes, dans le cadre des aides-soignants conformément à la cire. 
laire ne 125 du 21 mai 199. Cette intégration a été effectuée en trois 
Jois. Or, si les agents intégrés lors des deux premières réunions r 
la commission paritaire, qui ont eu lieu respectivement le 4 noverne 
bre 194% et le 27 avril 1951, ont été nommés à la date du 1 janvier 
4919, suivant les disposilions contenues dans ladite cireulaire pas 
contre, les aides-soignants reclassés le 12 décembre n'ont 
dicié des avantages prévus qu'à dater du fe janvier 4952, malzré 
qu'ils répondissent aux diverses condilions d'ancienneté et de eaon. 
cité exigées pour leur nomination dans le grade supérieur, lui 
deimande: 1° les raisons pour lesquelles cette catégorie de personne] 
n'a pas bénéficié des mêmes avantages que les agents intégrés leg 
4 novembre 1919 et 27 avril 19%51; 2e si les aides-radiologistes du 
même établissement nommés à la date du fer janvier 1952 n'a iraient 
pas dû bénéficier du reclassegnent à partir du 4 janvier 1958, ‘tant 
dontré qu'ils occupaient leurs emplois antérieurement à celte 
epoque, 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


12464, — 25 mai 1%. — M. Chupin demande à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale si les cotisations de sécurité cociale 
doivent être acquitiées pour un pharmacien diplômé remplaçant un 
pharmacien dérédé, ce remplaçant, régulièrement déclaré au conseil 
régional de l'ordre, ne travalllant pas sous l'autorilé du pharmacien 
décédé, 


12465. — 25 mai 19%, — M. Salliard du Rivault expose À M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale la siluation, en matière 
de colisalions patronales aux caisses d'allocations familiales, deg 
peliis exploitants agricoles qui exercent, en même temps, l'artivité 
indépendante de ramasseur de Jait pour le compte de laiteries 
coopéralives agricoles, et qui versent acluellement deux cotisations 

atronales: lune à la caisse d'allocations familiales agricoles et 
autre à la caisse des travailleurs indépendants (le transport da 
lait, dans le cadre susvisé, relève indubitablement de l'activité 
agricole dont il est le prolongement — surtout lorsqu'il est effectug 
par des cultivateurs — tout comme certaines autres professions arli- 
sanaies rattachées à l'agriculture et qui, de ce fait, ne eotisent, en 
matière d'allocations familiales, qu'à la caisse agricole), I lui 
demande s'il compte prendre des mesures afin que le même régima 
soit appliqué aux exploitants agricoles, ramasseurs de lait, pour que 
dorénavant, ils ne relèvent, en matière de colisalions aux caisses 
d'allocations familiales, que de celles agricoles, (1 est à remarquer 
que agriculteurs transporteurs de lait consaerent la majeure 
partie de leur temps à leur exploitation agricole, le transport! du lait 
ne constituant pour eux qu'un accessoire.) 


TRAVAUX PUSLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


12466. — 25 mai 1951. — M. Demusois expose à M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme qu'en date du lo 1nai 
19%% une équipe de cheminots de la région Ouest, service de la voie, 
district de Bonnières (Seine-el-Oise), à été victime d’un accident 
qui aurait pu avôir de graves conséquences, Cette équipe travaillait 
sous le tunnel de Rollchoise Jorsque passa un train tiré par une 
locomotive à mazout; or, cetle locomotive dégageait une quantité 
de fumée si épaisse que les huit cheminots qui se trouvaient au 
milieu du tunnel ont subi un commencement d'asphyxie el que 
l'un d'entre eux à dû être transporté à l'hôpital de Vernon. L'émo- 
tion fut d'autant plus grande parmi les cheminots qu'à chaque réu- 
pion du cornité mixte de Rouen (syndicat et Sociéié nationale des 
chemins de fer francais), la question de l’intoxication des travail 
leurs dun rail est soulevée. IL lui demande : fo quelles sont les causes 
de l'intoxication qui s'est produite sous le tunnel de Rollehoise; 
2° quelles mesures il compte prendre pour en éviter le retour. 


12467. — 25 mai 1954. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le 

des travaux publics, des transports et du tourisme: |° quel3 

sont les tarifs et conditions de transport accordés aux économals 
de la Société nationale des chemins de fer français; est-il exact 
«+ ces organismes bénéficient de bons de transport graluils, et 
ans quelle proportion; 2° les économats sont généralement abri- 

{63 dans des locaux appartenant à la Société nationale des chemins 
de fer français. Comment est calculée la charge du loyer qui norma- 
lement doit être réclamée aux économats; 3° si l'éclairage élec- 
trique est remboursé per les éconoinats à la Sociélé nationale des 
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chemins de fer français; 4° si le chauffage et le charbon ou les 
jnsrédients nécessaires à celui-ci sont fournis par la Société natio- 
yale des chemins de fer français et sont payés par les économats ; 
ge si la totalité du personnel employé par les économats est payée 
ar ceux-ci où au contraire existe-t-il dans les services des employés 
: la Société nationale des chemins de fer français et mg par 
celle-ci; 6 si le matériel mécanographique employé dans les écor.n- 
wats leur appartient en propre ou est prêté par la Société nationale 
des chemins de fer francais; 7e est-il exact que des wagon:-bazars 
vendant tous les produits de l'économat circulent sur le réseau pour 
urer la fournilure des employés travaillant loin du siège de l'éro- 
nomat et, dans l'affirmative, quels sont les larifs consentis par la 
société nationale des chemins de fer français aux économats pour 
ja location et ja traction de ces wagons. 


sous, — 25 mai 1954. — M. Catroux expose à M. le secrétaire d'Etat 


aux travaux publics et à l'aviation civile qu'à differentes reprises 
a cté question de créer à Cholet (Maine-et-Loire), par extension 
terrain d'aviation actuel, un aérodrome commercial ou militaire. 
ur de multiples raisons, il ne semble pas que le terrain, connu 
us le nom d'aérodrome de Pontreau, soit susceptible de donner 
austachon. Néanmoins, à diverses époques, le problème est de 
nouveau soulevé, ce qui n'est pas sans inconvénient grave pour les 
cultcurs menacés d’expropriation. Il Jui demande s'il ne serait 


— 


«s possible de prendre la décision de classement définitif quant à 
lsrandissement du terrain de Pronteau, ce qui rascurerait le conseil 
municipal de la ville de Cholet qui est, à l'unanimité, hostile à Ja 
realisation de ce projet, quitte à rechercher plus loin de l'agglomé- 
rotion urbaine un térrain approprié aux usagers commerciaux et 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


EDUCATION NATIONALE 


11611. - Mile Marzin expose à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale que Sa réponse du 16 mars 1954 à la question n° 10643 semble 
mettre en cause la déclaration ci-dessous, faite le 30 novembre 1953 
au conseil municipal de Paris par le représentant du préfet de la 
seine, à propos de l’état de vétusté du lycée Charlemagne: « M. le 
pretet de la seine a présenté à M. le ministre de l'éducation natio- 
une proposition qui, malheureusement, n’a pas encore été 
acceptée. Dans sa lettre, M, le préfet disait en substance à M. le 
ministre de l'éducation nationale : « Si l'Etat veut faire pendant un 
cerlain nombre d'années, cinq ans par exemple, un sacrifice de 
10 millions, je suis prêt à demander au conseil municipal de faire 
le même eflort ». Elle lui demande à nouveau quelle suite il pense 
donner à Ja proposition de M. le préfet de la Seine. (Question du 
24 mars 1954.) 


Réponse. — Toutes dispositions uliles sont prises pour répondre 
favorablement à la demande du préfet de la Seine, Il est d'ailleurs 
trident que cet effort sera encore très insuffisant pour remettre en 
état d'une façon satisfaisante l'ensemble des établissements du 
second degré de la ville de Paris. 


11639. — M. Marc Dupuy c\pose à M. le ministre de l'éducation 
nationale que, suivant le statut du personnel administratif du 
son degré, seules peuvent faire l'objet d'une délégation, en 
qualité de directrice, censeur ou surveillante géntrale, les candi- 
dates inscrites au préalable sur la liste d'aptitude correspondante, 
ces listes ne pouvant être dressées qu'en comimissions administra- 
Uves parilaires, académiques d'abord et nationale ensuite. IH Jui 
demande; 4° comment, dans ces conditions, un certain nombre de 
dunes censeurs ont pu étre nommées directement par le ministère 
rl accéder à ces fonctions alors que leur nom ne figure pas sur la 
üsle d'aptitude aux fonctions de dames censeurs, ni de directrices 
de collèges, parue au Journal officiei du 3 avril 193... ; 20 les raisons 
fe ces nominations irrégulières et les mesures qu'il compte prendre 
pour éviler le renouvellement de pareilles pratiques et, en particu- 
lièr, de celles consistant à ne dresser qu'une liste d'aptitude notoi- 
rement insuffisante pour couvrir les besoins de tous les lycées de 
jeunes filles, à seule fin, semble-t-il, de pourvoir les postes nou- 
vcllement créés où vacants sans en référer à l'avis des commissions 
pärilaires compétentes; 3° le nombre de posles de dames censeurs 
prévus pour le prochain mouvement: 4° le nombre de postes qui 
seront créés cette année (rentrée d'octobre) dans les 114 Ivcées de 
jeunes filles dont un très grand nombre n'ont qu'un personnel admi- 
histralif insuffisant, et les mesures qu'il compte prendre pour que 
cessent enfin les méthodes qui consistent à faire assurer le service 
du censorat par les surveillantes générales en maintenant ces der- 
hitres dans leur cadre aclue}, c'est-à-dire en leur faisant exécuter 
Un travail pour lequel elles sont payées au rabais, alors que les 
lexles réglementaires prévoient expressément leur accession aux 
bosies de dames censeurs. (Question du 25 mars 1%.) 


Réponse, — Des candidates inscrites sur la liste d'aplilude aux 
fonctions de dames censeurs n'ayant pas acceplé les postes vacants 
celte catégorie, il à [ail appel à des candidales reienues 


par les commissions administratives paritaires académiques qui 
n'avaient pu être retenues par la commission nationale en raison du 
pelit normbre de postes vacants à pourvoir, Elles ont alors été 
chargées des fonctions de dames censeurs et non pas « nommées » 
comme on parait le croire, On peut espérer que les vingt candidates 
métropolitaines inscrites celle années sur la liste d'aptitude accep- 
teront les postes qui leur seront offerts et ne léseront pas ainsi 
leurs collègues qui auraient pu être inscrites sur cette même liste 
si le nombre des postes à pourvoir avait été plus grand. Au sujet 
du point particulier concernant le nombre de postes de dames cen- 
seurs qui seront créés celte annce, il convient de noter que Île 
roblème de l'inslitution des dames censeurs dans Îles lycées de 
jeunes filles n'est pas un problème financier, car il n'est pas fimpos- 
sible de demander, à la faveur de l'intervention d'une loi de 
finances, la transformation d'un cerlain nombre de postes du survei- 
lantes générales en postes de dames censeurs. L'administration, 
toutefois, doit tenir compte des situations acquises et des habitudes 
et ce n'est que progressivement que le cadre administratif des lveées 
de jeunes filles est modifié dans le sens d'une assimilation totale 
au cadre des lycées de garçons. Chaque fois qu'une surveillante 
générale peut être mutée, le recteur de l'académie et la directrice 
du lycée font connaitre s'ils jugent opportun la transformation du 
poste en poste de dame censeur; leur avis est toujours suivi. Ce 
n'est qu'à la fin du mois de mai que l'administration centrale saura 
sur combien de postes de surveillantes générales portent les vœux 
conjugués des recteurs el de+ directrices. 


11896. — M. Fouques-Luparc expose à M. le ministre de l'éducation 
nationale le cu: d'une ouvrière lingère envagée il y a trente-cinq ans, 
en qualité d'auxiliaire dans un lycée de garçons en Algérie qui, 
alteinte par la limite d'âge dans quelques mois (65 ans) va quitter 
cet établissement sans retraite et sans ressource aucune, HN lui 
demande: 1° quel'es sont les raisons d'ordre administratif pouvant 
s'epposer à la titularisation de cet agent avant son départ; 2° si cette 
ouvrière ne pourrait bénéficier du décret du 5 mai 1990, dont les 
conditions d'application ont été précisées par Îla circulaire du 
43 février 1951, prévoyant la titularisation des ouvrières lingères 
exerçant dans les lycées de garçons; 3° si l'intéressée n'aurait pas dû 
être titularisée en vertu de la circulaire du 5 novembre 1945 ourrant 
droit à la tilularisalion de tous les agents de lycées ayant quinze 
ans de <ervices à soixante-cing ans d'âge; 4° dans Ja négañve, quelles 
dispositions bienveillantes pourraient étre prises en faveur uc ce 
vieux serviteur de l'Etat, (Question du 8 avr 1951.) 

Réponse, — Suivant les dispositions du décret du 5 mai 1951, por- 
tant statut particulier des agents de lycée, el des circulaires du 
43 février et 13% avril 1%41, l'intégration des ouvrières lingères dans 
le cadre des agents de Jvcée doit étre prononcée par jies recleurg 
des académies sur proposition du chef d'établissement, L'honorable 
arlementaire est prié d'indiquer, par lettre, le nom de l'onvrière 
ingère intéressée et établissement dans lequel celle exerce 
fouc lions 


FRANCE D'OUTRE-MER 


11235. — M. Mamba Sano :i:1haile à M, le ministre de la France 
d'outre-mer le inquiclant de l'orpaillage dans le cercle de 
Siguiri (Guinée française). Cetle industrie traditionnelle autochtone 
mérite d'étre encouragée et soutenue par l'institution d'une aide aux 
inineurs, une prime à la production, pour sauver de Ja misère les 
habitants de ce cercle dont c'est l'unique ressomsre. Méjà Ja ville 
de Siguiri se dépeuple, l'impôt rentre difficilement, toute Fée nome 
de la région est eu péril, lui s'il compte y porter remède 
par l'application de la prime préconisée et la revalorisation du métal 
précieux. (Question du 2 mars 1%.) 


Réponse, — Le marasme qui frappe l'orpaillage dans ‘e cercle de 
Siguiri est la conséquence directe de la crise que traverse acluelle- 
ment la production aurifère, crise dont Ja cause principaie résidu 
dans une baisse importante du pouvoir d'achat de j'or (plus de 
M) p. 100 entre 188 et la période présente). Cetle siluation defavo- 
rable a vivement préoccupé les parlementaires des regions iniéres- 
sées, et un grand nombre de projets de résolulions et de proposhions 
de lois ont été déposés au cours des dernières années devant les 
assemblées parlementaires (Assemblée nationale, Conseil de Ja Rcpu- 
blique, Assemblée de l'Union française) en vus de trouver des 
remèdes à la situation actuelle. Parvenus sur le burza de FAssern- 
blée nationale, ces projets ont été renvoyés à la commission de la 
production industrielle qui les a fusionnés sous forme de propasition 
de loi (M. Mallez, rapporteur), Après avoir été examinés à la come 
luission des terriloires d'outre-mer (M. Yacine Diallo, rapporteur, 
cellé proposition est actuellement devant la commission des finan- 
ces de l'Asscimblée nationale. 


JUSTICE 


12122 — M. Dorey expose à M. le ministre de la Justice qu'aux 
termes de l'article 513 du code de procédure civile, l'expert procède 
à sa mission sous le contrôle du juge chargé de suivre la proré- 
dure, qui aura le droit d'assister aux opérations et devra être cans- 
lanment tenu informé par l'expert de l'élat des opéralious. L@ 
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législateur semble avoir voulu permettre au juge chargé de suivre 
la procédure, qui est appelé nécessairement à participer à la rédas- 
lion du jugement, de se faire une epinion personnelle des faits de 
la cause en prenant contact avec les parties et en exarminant les 
lieux des faits litigieux si besoin est, une telle connaissance person- 
nelle élant de nature à faciliter pour le tribunal la recherche de 
la vérité. Or, il arrive fréquemment que des tribunaux soient saisis 
de demandes ayant trait au préjudice causé par des accidents sur- 
venus dans des localités très voisines du tribunal saisi, mais néan- 
moins siluées dans l'arrondissement voisin; dans ce cas, le juse 
Chargé de suivre la procédure peut craindre, en se rendant sur les 
lieux, soit pour assisier aux opérations de l'expert, soit pour enten- 
dre des témoins confonmméiment à l'article 203 du code de procédure 
civile, de se trouver en contravention avec les règles formulées par 
la cour de cassation dans son arrêt du 25 mai 1887 (Dalloz, 4887, 1, 
page 420), lequel a déclaré que les tribunaux ne pouvaient, en appii- 
calion de l'article 6 de la loi du 27 ventôse an VHI sortir, mérme 
our des mesures d'instructions, des limites de leur arrondissement, 

'application de cette règle qui semble d'ailleurs étre une interpré- 
tation extensive de l'article 6 de la loi du 27 ventôse an VIN, arri- 
veérait à rendre inapplicables les règles édictées par les articles 303 
et 515 du code de procédure civile (loi du 13 juillet 1944) en vue 
d'améliorer le fonclionnement des mesures d'instruction en cours 
devant les tribunaux. It Jui demande si l'interprétation donnée par 
la cour de cassalion, dans son arrêt du 23 mai 1887, de l'article 6 
de la loi du 27 ventôse an VII ne doit pas être considérée comme 
implicitement abrogée par la loi du 13 juillet 1944 qui a modifié 
les articles 5 et 315 du code de procédure civile el si, en consé- 
quence, le juse chargé de suivre la procédure ne peut se rendre 
sur les lieux situés en dehors de l'arrondissement 
du tribunal où il siège, (Question du T7 mai 1954.) 

Réponse. — La loi du 45 juiilet 1%44 n'a pas abrogé les règles 
d'ordre public concernant la compétence terriloriale des diverses 
juridictions. Sous réserve de l'interprétation souveraine des tribn- 
naux, l'article 103% du code de procédure civile concernant les 
commissions rogaltoires parait devoir tre appliqué à l'hypolhè:e 
(vues, 


RECONSTRUCTION ET LOCEMENT 


11309. — M. Wolff demande à M. le ministre de la reconstruction 
et du logement :i une personne, dont le logement est l'accessoire 
de son contrat de travail, et occupant un appartement dans un 
immeuble exproprié par suile d'une déclaration d'ulilité publique, 
a droit au relo,ement comme spécifié à l’article 40 ($ 5) de la lai 
du 1% septembre 1948 sur les loyers. (Question du 4 

Réponse. — Il résulte des dispositions de l'article 10 de Ja loi 
du 1 septembre 1948 que, seules, ont droit au relogement prévu 
par le Cinquième paragraphe de cet article, les personnes définies 
aux articles 4, 5, 6, 7 et K de ladite loi, Aussi est-il nécessaire, 
dans chaque cas d'espèce, d'analyser la nature du titre qui a permis 
au salarié l'occupation du local mis à sa disposition, 


11735. — M, Triboulet dernande à M, le ministre de la reconstruc- 
tion et du logement comment s'est fait ou doit s'effectuer le règle- 
ment financier Ge l'élargissement des rues à l'intérieur des péri- 
mètres de remeimbrement Les municipalités qui profitent ainsi de 
voies plus larges sont-elles appelées à verser une indemnilé aux 
propriélaires dont les terrains ont fait les frais de cet élargisse- 
ment, soit dire-lement, soit par attribution de surfaces moindres, 
(Question du mars 19541.) 

Réponse. — Premier cas: la propriété des terrains nécessaires à 
l'élargissement de ja voie a été transtérée à une associalion syndi- 
cale de remembrement. Dans celte hypothèse, l'élargissement s'opère 
ar voie de remembrement et la valeur du terrain à prendre sur 
es parcelles riveraines de l'ancienne voie est payée aux propriélaires 
reméeimbrés de ces parcelles à l'occasion du règlement de leur compte 
avec l'association syndicale. Si la voie à élargir est siluée à l'inté- 
rieur d'un périmètre de reconstruction, c'est l'Etat qui paye cetle 
valeur. Dans le °as contraire, elle l'est par la collectivité maitresse 
de la voie (Etat pour les routes nationales, département ou com- 
rune pour les autres voies). Deuxiéme <as: la propriété des terrains, 
bien que silués à l’intérieur d'un périmètre de remembrement, n'a 
as été transférée à une associalion syndicale de remembrement. 

‘élargissement s'opère alors par voie d'exçropriation et le pro- 
iriétaire dépossédé reçoit une indemnité représentant la valeur de 
a partie du terrain située dans l'emprise de la voie, L'expropriation 
est faite par l'Etat (ministère de la reconstruction et du logement) si 
la voié à élargir est située à l'intérieur d'un périmètre de reconstruc- 
tion ou par la collectivité maitres-e de la voie si elle est extérieure 
à ce périmètre, 
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Erratum 
au compte rendu in extenzo de la séanre du 20 mai 1954. 
(Questions écriles.) 


Page 9567, fre colonne, question n° 12379 de M. Jiiglas à M. le 
Ministre de la défense nalionale, dernière ligne, au lieu de: « de 
juillet à septembre », lire: « …de juillet à octobre », 
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ANNEXES AU 
2° séance du mardi 25 mai 1954, 
Sur l'amendement de MM. Thamier et Pronteau aux proposition: d 


la conférence des présidents (Cet après-midi, diseus 
port relatif au billet collecti{ pour les organisations de 
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(Raphaël). Cornizlion-Molinier, Geurges (Maurice). tAndré-Fran- Poinso-Chapuis. Thiriet. 
Bapst. Coste Floret (Paul), Gosset. Lair-el- ber. riou oublanc, 
Birangé (Charles), Hérault Gracia (de). Michaud Louis), Puget Fracol 
Maine-et-Loire. Coudert. Grimaud Henri). Vendée, SUV. fremouilhe, 
rbier Coudray. Gri ! Mignot Queuille (Henri). urines. 
Rarbier. dray :rimaud ‘Maurice), Mit Ouilie 
birdon (André). Couinaüd. Laire-Inférieure. Mitterrand. 
Bardoux (Jacques). | Coulon. Grousseaud, Valabrègue. 
Barrachin. Courant (Pierre). Guérard. Valle (Jules), 
Rarrès. Couston (Paul). Guitton (Antoine), Vassor. 
Rarrier. Crouzier. Vendée. | Velonjara, 
Barrot Daladier (Edouard). |Guthmulier. Verneuil. 
Haudry d'Asson (de). | Damette. Hakiki. Viatte. 
Baylet. Dassault (Marcel).  [falbout (Picrre), Vigier 
Payrou David (Jean-Paul), Halleguen, Villard 
Beaumont (de). Seine-et-Oise. Hénauit, Montgaifier (de). Ré Villeneuve (de). 
Becquet. pobuudt (Lucien, Hettier de Raï-tambert, Maurice Violielle. 
Bendjellout. Delachenal. Hugues ‘Emile), M fferri R aler 
Yenzana (Mohamed). | Delbez Alpcs-Maritimes. 001. 
Benouville (de), Delbos (Yvon), Hugüe: (André) seine, 
Bernard. eliaune. Ihuel. 
Delmotte. S'est abstenu volontairement : 
Beltenconrt enais (Joseph). acquet Marc). 
Bichet (Robert. Desgrancges. M. Palewski (Gaston), Seine, 
Bdault (Georges). Deshors. Jacquet (Michel), 
Bignon 
Billères. 'evemy. Jacquinot (Louis). 
Billotte Devinat. Jarros<on. | N'ont pas pris part au vote : 
Hachette. Dezarnaulds. Jean-Moreau, Yonne. 
Boganda. Mlle Dienesch. Joubert MM. Ben Aly Cherif, Goubert et Edouard Herriot, 
Roisdé (Raymond). Dixmier. Juglas 
oscary-Monsservin, ronne, 
Bourdellès. Ducos. Kaüffmann. Excusés ou absents par congé : 
Rourzeois Dupraz (Joannès), Kir. MM. 
Bourgès-Maunoury Duquesne. , Klock Abelin. Cadi ‘’Abd-el-Kader). |Guichard. 
Fouvier O’Cottereau | Durbet. Kænig. Béné ‘Maurice, Dommergue. Pierrehourg 
Brcout. | Duveau, Krieger {Alfred). Ben Tounès, Fouques-Duparc, Triboulet. 
Briot. Elain. Kuehn (René), 
Brusset (Max), Estèhe, Laborbe. 
Pruyneel, Fabre Labrousse. 
Burlot. Faggianelli. Lacaze (llenri) N'a pas pris part au vote : 
Caillavet. Faure (Edgar), Jura. |La Chambre (Guy), 


Caillet (Francis). 

Caliot (Olivier). 

Carlini. 

Cirlier {Gilbert}, 
Seine-et-Oise, 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrice. 

Cavelier. 

Chaiban Delmas. 

Chabenat. 

-harpentier 

Chassaing. 

Chastellain. 


Faure (Maurice), Lot. 
Febvay 

Félice (de). 
Félix-Tchicaya, 

Ferri (Pierre). 
Flandin Jean-Michel). 
Fonlupt-EFsperaber. 
Forcinal. 

Fouchet. 

Fourcade !Jacques). 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Furaud. 

Gébelle. 

GäboriL 


Lacombe 

Lafay ’Bernarû). 

Laforest. 

Lalle. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
(Seine). 

Laniel Joseph). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon 

Lecanuet, 

Lecourt 


Le Cozannet, 


M. Andé Le Troquer, président de l'Assemblée nationale. 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des votants...... 616 
Pour l'adoplion:..... 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiñiés conformément 
à la liste de scrulin ci-dessus, 


A 

= 

SA 
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SCRUTIN (N° 2513) 


Sur l'ensemble des propositions de la conférence des présidents. 


Nombre des volauls 
Majorité absolue 
Pour L'adoplion 


Contre 


L'Assembite nationale n'a pas adopté. 


MM. 

Ait Ali {Ahmed}. 
Au'honioz, 
Apiihy 
Aubarne 
Aubin (Jean), 
Aujoulat, 
Aurneran. 
Bübet (Raphaël), 
Bacon. 
Bapst. 
Larangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 

fAndré), 
barrachin, 
Barrot 


Baudry d'Asson ‘de). 


Beaumont (de), 

Bechir Sow. 

Becquet 

Bendjelloul, 

Bergasse 

Bettencourt. 

Bichet {Robert}, 

hidault (Georges). 

Lilotie 

Blachette, 

Boganda 

Boisdé (Raymond). 

Boscary-Monsser vin. 

bouret (Henri), 

Bouxorn. 

BruyneeL 

rurlot, 

Buron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 

Catoire 

Catrice, 

Cayeux (Jean), 

Chaïnant, 

Charpentier, 

Chastellain, 

Chevallier (Jacques). 

Chevigné 

Chrisliaens, 

Cochart. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Conom bo. 

Corniglion-Molinier. 

Coste T'loret Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudray. 

Coulon 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Deboudt (Lucien). 

Delos du Rau. 

Delbez. 

Delmotte, 

Denais (Joseph). 

Letœuf. 

Devinat, 

Mlle Dienesch. 


Dixmier, 

Dorey. 

Douala 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès), 
buquesne, 


Elain, 


Ont voté pour : 


Faure (Edgar), Jura. 
Febvay. 

Ferr: (Picrre). 
Foniupt-Esperaber, 
Fourcade (Jacques). 
Fouyet. 
Fredéric-Dupont. 
Fredet (Maurice), 
Frugier. 

Gabelle 

Garet (Pierre). 
Gau. 

Gavini. 

Georges (Maurice), 
Godin. 

Gosset. 

Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice). 
Loire-Inférieure, 

Grunitzky. 
Gucrard. 

Gucye Abbas. 
Guissou (Henri). 


JGuitton (Antoine), 


Vendée, 
Halbout. 
Halleguen. 
Hénaull. 

Hugues (Emfle), 

Alpes-Maritimes, 
Hulin. 
Hutin-Desgrées. 
Ihuel. 

Isorni. 
Jacquet (Marc), 

Seine-el-Marne, 
Jacquet (Michel), 

Loire. 
Jarrosson. 
Jean-Moreau, Yonne, 
Joubert, 


Klock. 

Kuehn (René). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe, 

Lafay (Bernard), 

Lalle. 

Laniel {Joseph). 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron, 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Cozannet, 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine, 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Legendre, 

Lemaire. 

Lenormand (Maurice). 

Lelourneau. 

Levacher. 

Lou vel. 

Lucas. 

Miga (Hubert), 

Mallez. 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 


Marcellin. 


Marie (André). 

Martel (Louis), 
llaute-Savoie. 

Märtinaua-Déplat. 

Meck. 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot 

Moisan. 

Mondon. 

Monin. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre), 
Rhône, 

Montgolfier (de), 

Mouchet. 

Moustier (de), 

Moynel. 

Multer (André), 

Naroun Amar. 

Nazi-Bont. 

Noe (de La). 

Olmi. 

Ouedraogo Mamadou. 
Pantalont. 

Paternot. 

Patria, 

Pelleray. 

Peltre. 

Pendy. 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées 

Mme Germaine 
Peyroles, 

Pflimlin. 

Pinay,. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prélot. 

Priou. 


Puy. 
Queuille (Henri), 
Quilici. 
Raingeard. 
Ramaron y. 
Ranaivo. 
Raymond-Laurent, 
Reille-Souit. 
Reynaud (Paul). 
Ribère (Marcel), 
Alger. 
(Paul), 
Ardèche. 
Rolland. 
Rousseau, 
Rousselot. 
Saivre (deY. 
Saltiard du Rivault. 
samson. 
Ssanogo Sekou. 
Sauvajon. 


Schaf. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schneiter. 


Schuman (Robert), 
Moselle, 


Schumann (Maurice), 
Nord 


Senghor 
Sesrnaisons (de). 
Sietridt. 
Simonnet, 
Solinhac, 
Sourbet, 


MM. 
André (Adrien), 
Vienne. 
André 
Meurthe-et-Mosclle. 
Antier. 
Arbeller, 
Arnal. 
Astier de la Vigerie {d’) 
Auban (Achille), 
Aubry (Paul), 
Audeguil, 
Badie. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise 
Bordoux (Jacques), 
Barrès. 
Barrier. 
Barthélemy, 
Bartolini, 
Baurens. 
Baylet. 
Bayrou. 
Béchard (Paul). 
Bêche (Emile). 
Begouin 
Bénard (François). 
Benbahmed (Mostefa). 
Bengana (Mohamed). 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benoit (Alcide). Marne. 
Benouville (de). 
Bernard. 
Berthet 
Bessac, 
Besset. 
Bignon, 
Billat. 
Billères. 
Billiemuz. 
Billoux. 
Binot. 
Bisso!. 
Edouard Bonnefous. 
Bonte {Florimond;. 
Bouhey (Jean), 
Bourdellès. 
Bourgeois. 
Bourgès-Marvnoury. 
Boutavant, 
Boutbien. 
Bouvier O'Cottereau. 
Brahimi (Ali), 
Brauit. 
Bricout. 
Briffod. 
Briot. 
Brusset (MaxY. 
Cachin (Marcel), 
Cagne. 
Caillavet, 
Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier), 
Capde ville, 
Car!ini. 
Cartier (Marcelÿ, 
Drôme. 
Casanova. 
Cassagne, 
Castera. 
Catroux. 
Cavelier, 
Cermolacce, 
Césaire. 
Chaban Delmas 
Chabenat, 
Charmbrun (de). 
Ctarlot (Jean). 
Charret. 
Chassaing. 
Chatenay, 
Chausson, 
Cherrier, 


Chupin. 


Taillade. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Temple. 

Thibault, 

Thiriet. 

Tinguy (de). 


Ont voté contre : 


Clostermaan. 
Coffin. 

Cogniat. 
Commentry. 
Condat-Mahaman. 


Conte. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Coudert. 

Couinaud 

Coutant (Robert). 

Cristotol. 

Crouzier. 

Dagain. 

Daladier ‘Edouard). 

Dametle. 

Darou. 

Dassault (Marcel), 

Dassonvifle. 

David (Jean-Paul), 
Seine-el-Oise. 

David {Marcel}, 
Landes. 

Defferre. 

Degoutte. 

Mme Degrond, 

Deixonne, 

Dejcan. 

belabre. 

Délachenal. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Deliaune. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux {Fdouard). 

Desgranges, 

Deshors. 

Desson. 

Devemy 

Dezarnauids. 

Dicko (Hamadoun). 

Doutrellot, 

Draveny. 

vronne. 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 

Ducos. 

Dufour 

Dupuy (Marc), 

Durbet. 

Lurroux. 

Duveau. 

Mine Duvernois, 

Mine Fslachy. 

Estèbe. 

Estradère, 

Evrard. 

Fabre. 

Faggianell 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Faure (Maurice), Lot. 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya. 

Flandin (Jean- 
Michel), 

Florand, 

Forcinal. 

+ouchet. 

Fourvel. 

Mme François, 

Furaud. 


Gaborit. 

Mme Gabriel-Péri, 
Gaillard. 
Gaillemain. 

Mme Galicier, 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Gardey (Abel). 
Garnier. 


Tracol. 
Ulver. 
Viatte. 
Vigier. 
Villard. 
Wasmer. 
Zodi Ikhia. 


Caubert, 

Gaulle (Pierre de), 

Gaumeént, 

Gautier, 

Gazier. 

Genton, 

Gernez. 

Gilliot. 

Giovoni, 

Girard. 

Golvan, 

Gosnat. 

(oudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Gracia (de). 

Mme Grappe, 

Gravoille, 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose), 

Guiguen, 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inféricure, 

Guthmuller, 

Guyot (Raymond), 

Hakiki 

Haumesser. 

Henneguelle. 

Hettier de Bois!ambhert, 

Iouphouel-Boigny. 

Huet, 

Hugues (Andr£), Seine, 

jacquinot (Louis). 

faquet (Gérard). Seine, 

Jean (Léon), Hérault 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Jules-Julien, 

Kauffmann. 

Kænig. 

Kriegel-Valrimont, 

Krieger (Alfred). 

Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri), 

Lacoste. 

Laforest. 

Mine Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lanet (Joseph-Pierre}, 
Seine, 

Lapie (Pierre-Olivier), 

Laplace, 

ie Bail, 

Lebon. 

Lecœur, 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis), 

Lezaret. 

Lejeune (Max). 

Mme Lempercur. 

Lenormand (André), 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Senéchal. 

Levindrey. 

Liautey (André). 

Linet. 

Mme de Lipkowski, 

Liquard. 

Liurette. 

Loustau, 

Louslaunau-Larau, 

Lussy (Charies). 

Mabrut. 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant 


Mamadou Konaté, 
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Mancedi (Robert), 
(André), 


rte Nord. 
Marty (André). 


Mile Marz.n 

A! (Jean). 
{Marcel}. 
Malon 

M 


jurellet 
Rokanowski 
Maser (Danieb, Seine. 


yaser (René}, 
Cons'antine. 

Mazel 

Maz 

(Pierre- 
Fernand). 


Mercier (André), Oise. 

Métayer 

Meunier (Jean), 
ludre-et-Loire. 
weunier (Pierre), 


Cûte-d'Or, 
M,dol 

MinJ0Z 
Mitterrand, 
Moaiti 
Moch (Jules). 
folinatti 
et (Guy). 
Monsabert (de). 
Monlalat. 


M ntel (Eugène), 
Haute-Garonne, 


Montillot. 
Montjou (de), 


Mora 

Morève. 

Morice. 

Moro Giafferri (de). 
Mouton. 

Muller 

Musmeaux. 


Nacgelen (Marcel), 
Nenon. 

Nigay 

Ninine, 

Nisse 

Nocher 

Noël (Léon), Yonne. 
Noël (Marcel), Aube. 
Nolebart, 


Oopa Pouvanaa, 
Ould Cadi. 

Ou Rabah 
{Abdelmadjid). 
Palewski (Gaston), 

Seine. 


Palewski (Jean-Pau), 
Seine-et-Oise. 

Paquet. 

Palinaud, 


Paul (Gabriel). 
Pebelher (Eugène). 
Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius)}, 

Peytel. 

Pierrard, 

Pineau. 

Pinvidic, 

Pluchet. 

Prache. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronleau. 

Prot 

Provo. 

Pupat. 

Quénard. 

Quinson. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Raffarin. 

Ramonet. 

Raveloson. 

Reeb. 

Regaudie, 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony). 

Rey. 

Rincent. 

Ritzenthaler. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblalt. 

Roucaute (Gabriel). 

Saïah (Menouar). 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Saint-Cyr. 

Sauer. 

savale. 

Savary. 


Schmitt (René), 
Manche. 

Schmitt'ein, 

Secrélain, 

segelle. 

Serafini. 

seynat, 

Sibué. 

sid-Cara. 

Sidi el Mokhlar, 

signor 

Silvandre. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Daboa). 

smail. 

sou. 

Souquès (Pierre). 

soustelle. 

Mme Sporlisse. 

Fhamier. 

Thomas (Alexanire}, 
Côles-du-Nord 
Thomas (Eugène), 

Nord. 
Thorez (Maurice), 
illon (Charles). 
lirolien. 
Titeux. 
Toublance. 
Tourné. 
lourtaud. 
Tremouilhe, 
Tricart. 
Turines 
Mme Vaillant- 
Couturier. 
Valabrègue. 
Valentino. 
Valle (Jules). 
Vallon (Louis), 
Vals (Francis). 
vassor. 
Védrines. 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verdier. 
Vergès. 
Mme Vermeersch. 
Verneuil. 
Véry (Emmanuel]. 
Villencuve 1de), 
Villon (Pierre). 
Maurice Violette, 
Wagner. 
Wolf. 
Zunine. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM 
Ben Aly Cherif. 


Coirre. 
Goubert, 


Grousseaud, 
Herriul (Edouard). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Abelin 
Béné (Maurice). 
Ben Tounès. 


Cadi (Abd-el-Kader). 
Dommergue. 
Fouques-Dupare. 


Guichard. 
Pierrebourg (de). 
Tribouiet. 


N'a pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nalionale. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 616 


Pour l'adoption. 


Contre 


Mais, 


après vérificatlon, 


Mément à la iiste de scrutin ci-dessus. 


.. 


ces nombres ont été reclifiés confer- 


— 


SCRUTIN (N° 2514) 


Sur l'amendement de M. Pronteau nouvelles propositions 
de la conférence des présidents. 


Nombre des \olants 


Majorité absolue 


Pour l'adoption 


Contre 


L'Assemblée nalionale n'a pas adopté, 


MM. 
Astier de la Vigerie d') 
Ballanger (Robert), 
scine-et-Oise, 
Barthélemy, 
Bartolini 
Benoist (Charles), 
Seinc-et-Oise. 


Benoit (Alcide), Marne. 


Beæet, 

Billat. 

Billoux. 

Bissoi. 
Bonte (Florimond). 
Boul!avan£L. 
Brault, 

Cachin (Marcel), 
Cagne 

Casanova. 
Castera, 
Ccrmolacce, 
Césaire 
Chambrun (de). 
Chausson. 
Cherrier, 
Cogniol 

Costes ‘Allred), Seine. 
Pierre Cot. 
Cristolfoi. 
Dassonville. 
Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Duclos (Jacques). 

Dufour. 
Dupuy (Marc). 
Mme Duvernnis, 


MM. 
Aït Ah (Ahmed). 
André (Adrien), 
\ienne 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier. 
Apithy. 
Aubaime. 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paui). 
Aujoulat. 
Auineran 
Babet (Raphaël). 
bacon. 
Badie 
LBapst. 
Bsrangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès. 
Barrier. 
Barrot. 
Baudry d’'Asson (de). 
Ba ylet. 
Bayrou. 
Beaumont (de). 
Becquet. 
Begouin 
Bénard (François), 
Bendjeltoul. 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 


Gnt voté pour : 


Mme Estachy. 

Estradère. 

Fajon (Etienne). 

Fayet. 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Gaulicier, 

Gautier. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudonx. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (hose). 

Guiguen 

Guyot tRaymond). 

loinville (Aïfred 
Matleret). 

Kriegel-Vatrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lerœur. 

Lenormand (André). 

Linet. 

Manreau (Robert). 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais 

Martel (Henri), 
Marty (André), 
Mile Marzin. 
Moton 


Nord 


Mercier (André), Oise. 


Ont voté contre : 


Bergasse. 

Bernard. 

Bescac 

Belttencowurt. 

Bichet Robert). 

Bidauit (Georges). 

Biznon 

Billères 

Bil'iemaz. 

Billotte. 

Blachette. 

Boganda 

Boisdé (Raymond). 
Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin, 

Bourdellès. 

Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 

Bouvier O Collereau, 
Bouxom, 

Bricout. 

Briot. 

Brusset (Max), 

Burlot. 

Buron. 

Caillavet. 

Caillet (Francis). 

Caliot (Olivier). 

Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 

Cassagne, 

Catoire. 


Catrice. 
Catroux. 


Meunier (Pierre), 

Mouton. 

Muller 

Musmeanx 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Paut (Gabriel), 

Pierrard. 

Mme Prin, 

Pronteau. 

Prot 

Mme Rabaté 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Mme Roca. 

Rochet {Waldeck), 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel}, 

sauer 

signor 

Mme Sporiisse. 

Thamier 

Thorez (Maurice). 
rillon (Charles). 
lourné 

lourlaud. 

Mme Vaillant- 
Couturier 

Védrines. 

Vergès 

\ime Vermecrsh. 

Villon (Pierre). 

Zunino. 


Cavelier 

Cayeux (Jean). 
Chaban-bDetmas, 

Chabenat 

Chamant 

Charpentier, 

Crarret. 

:hassaing. 

Chastellain. 

Chatenay. 

Chevallier (Jacques), 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Chupin. 

Clostermann. 

Cochart. 

Coirre. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin Yves), Aisne. 

Commentry. 

Condat-Mahaman, 

Conambe. 

Cornigtion-Mohnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Ceudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couston {Paul). 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 
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Damette. flulin Montgolñer (de). Sidi et Mokhtar. Temple. ass 
np Vassor. 

Dassault (Marcel). Hutin-Desgrées, Montillot. Sietridt. Thibault. Velonjara 

David {Jean-Paul), Ihuel Moniju (de). simonnet. Thiriet. Vendroux 

Seine-et-Oise Isorni Morève, Srnail. Tinguy Verneuil, 

Deboudt (Lucien). Jacquet (Marc, Morice.. Solinhac. Tirolien. Viatte. 
Delos du Rau. Seine-et-Marne. Moro Giafferri sou Toublanc, Vigier. 
Degoutte Jacquet Michel, Loire Mouchet Souquès (Pierre). Traco.. Vil.ard 
belachenat Jacquinot (Louis). Mouslier (de). Sourbet. Tremouilhe. Villeneuve (de) 
ean-Moreau, Yonne [Muller (André). ailiade. Ulver Was 

(Yvon). Joubert. Naroun Arnar. Teitgen (Pierre- Valabrègue. Wolf 
Deiaune lHenri). Valle (Julcs), Zodi Ikhia, 

de Juiy. Nisse. 

Kir ot! (Léon), Tone: S'est abstenu vo!ontai t 

Dordogne. Men. rement : 
Desgranges. rare Pouvanaa. 
Deshore, Krieger (Alfred). ouedraogo Marnadou. M. Liquard. 

Detœuf. Kuehn (René). Ould Cadi 

Devemy. Laborbe. Ju ajid 

bevinat. Labrousse, ‘Abaelmadjid}. , is part 

Dezarnaulds. à (Henri). Palewski (Gaston), 

Mie Dienesch, a Chambre (Guy. seine. 

Pixmier. Lacombe (Jean Paul), MM. Faraud Minjoz. 

Dorey. Lafay (Bernard). Seine-et-Oise. Arbeltier. Florand. Moch (Jules). 

Douala. Laforest. Pantaloni. Arnal. Gazier. Mollet (Guy). 

Dronne, Lalle, l'aquet. Auban (Achille). Gernez. Monlalat. 

Laniel (Joseph). Pebellier (Eugène) Béchard (Pat). Gourdon. Nawgelen (Marcel), 

Laplace Pelleray. Bèche (Emile). Gozard (Gilles) Nenon. 

Puquesne. (Camille) Peltre. bechir Suw. Guille. Ninine. 

Cantal [fFenoy. Ben Aly Cnerif. Guislain. Nocher. 
Laurens (Robert) Perrin Benbahmed (Moste!i).! Guitton (Jean), Note bart. 
-lain Aveyron l'etit (Eugène Berthet. Loire-Inférieure. Pineau. 
Estébe, Lebon Claudius). Binot. Henneguelle. Pradeau. 
Fabre. Lecanuet. Petit (Guyi, Basses- Bouhey (Jean). Herriot (Blouard). Prigent (Tanguy), 
Fazgianelll. Lecourt Pyrénées Boutbien. Jaquet (Gérard. Provo 
Faure (Edgar), Jura Le Cozannet Mme Germaine Brahimi (Ali). Seine. Quénard. 
Faure (Maurice), LOL | Wine Lefebire Peyrolcs,. Briflod Jean (Léon), Hérault |Kabier. 
Febvay ‘Francine) (Seine). |Peyte!. Capdeville Lacoste. Recb. 
Ya.  [Pinay rom Lamarque-Cando. ey. 
Perri (Pierre). Pinvidie. Charlot (Jean). Lapie (Puerre-Olivier) |Rincent, 

landin iJean- Legaret. Plantevin. :offin, Le Bail. ja vary. 

Michel). Pleven (René). Conte Le Coutaller. Schmitt (René), 
Fonlupt-Esperaber, Lemaire. Pluchet. Coutant (Robert). Leenhardt (Francis). Manche. 
Forcinal. Lenormand (Maurice) [Mme Poinso-Chapuis. Dagain. Lejeune (Max). segelle. 

Fouchet Léotard (de). Prache. Darou Mme Lempereur. Sibné. 

Fourcade (Jacques). Le Rov Ladurie Prélot. David (Marcel), Le Senéchal, Silvandre. 

Fouyet. Letourneau. Priou. Landes. Levindrey. 3l0n. 

Frédéric Dupont Levacher Pupat, Defferre, Mme de Lipkowski. Sissoko (Fiiy Daho), 
Fredet (Maurice) Liantev (André) Puy. Mme Degrond. Liurette. Thomas (Alexanare), 
Queuille (Henri). Deixonne, Loustau Côtes-du-Nord. 
Frugier, Loustaunau-Lacau. 

Furaud. Louvel Quilici. Dejean. Lussy Charles. Thomas (Eugene), 
À Quinson. Delabre. 

Gabelle. Lucas Mabrut. Nord. 

Gaborit Maga (Hubert). (Edouard). Maurellet. Titeux. 

jaillard Mage ndie. esson. Mayer (Daniel) Seine. |Valentino. 
Gailemin Mailhe Ramarony. Dicko (Maimadoun). Mazier. Vallon (Louis). 
Galy-Gasparrou Malbrant Doutrellot, Mazuez (Pierre- Vals (Francis). 
Garavel. Mallez. Ra Fernand). Verdier 
Gardev (Abel). Mamadou Konaté. aveloson. Dubois. Métayer. Véry (Emmanucl), 
Garet (Pierre) Mamba Sano. Raymond-Laurent, Durroux. Meunier (Jean), Wagner. 
Garnier Manceau (Bernard) Reille-Soult. Evrard. Indre-et-Loire. 

Ga ber À Marcellin 4 
Gaumont. tibère (Marcel), xcusés ou absents par congé : 
Martinaud-Déplat. Ribeyre (Paul), MM. 
Gilliot Massot (Marcel). Ritzenthaier. né (Maurice), mmergue. errebourg (de). 
Maurice-Bokanowski. Ben Tounès, Fouque:-Duparce. Triboulet. 
Godin. Mayer (René), 

Mazel. à 
Gracia (de). Safah (Menouar). part 
ï r à aig 3 
Cnmaud Maurice), M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale. 


Loire-Inférieure. 
Grousseaud. 
Grunitzky. 
Guérard 
Gueye Abbas. 
Guissou (lienri). 
Guitton (Antoine), 

Vendée. 


Guthmulier. 

Hakiki,. 

Halbout. 

Halleguen. 

Haumesser. 

flénault. 

lettier de Boislambert, 

Jlouphouet-Boigny. 

luel. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Ilugues (André),$Seine. 


Mendès-France. 

Menthon (dei. 

Mercier (André-Fran 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignt 

Mitterrand. 

Moatti. 

Moisan. 

Molinatti. 

Mondon 

Monin. 

Monsuhert (de). 
Mon'eil (André), 
Finistère. 

Monte! (Pierre), 
Rhône. 


saivre (de). 
Salliand du Rivault. 
samson. 

Sanogo Sekou, 
Sauvajon. 

savale. 


Schafr. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmittliein. 

schneiter. 

Schuman (Robert), 

Moselle, 

Schumann (Maurice), 
Nord 


Secrélain. 
Senghor. 

Serafini. 
Sesmaisons (de). 
seynat. 


sid-Cara 


— 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 
Majorité absolue 


Pour 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformément 


à la lisle de scrutin ci-dessus, 


10 
410 


0-6 


- 4 


© 
— 


© æ 


€ 


Su lé 
blid 

| 
1ba! 
AuIme 

Bal el 
Baron 

Badie 

B: if 

LE 

Ma 

Barbi 

Bard 
Bardo 

Parra 

Bec] 

Bezo 
Béna 
Beny 
1 beng 
Beno 
se 
1 Beno 
Benc 

Berg 
Bern 
| Bess 
D  Bess 
Bet 

Bich 

Bida 

il!a 

258 Biliè 
| 
NT 
Bino 
Bics 
Bog: 

Pois 
Bon 
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Kombre des 


pour l'adOpliOn 


Contre 


SCRUTIN (N° 2515) 


L'Accemblée n lionale a adopté. 


MM 
| 41 Ahmed). 


4 
ndré (AÏTIEN 
À = 
l'ierre), 


“Meurthe-et-Moselle. 

nthonioz. 

nltier 


Aumeran 
Raphaël). 


Badie 
Ballanger {Robert}, 


Seine-et-0ise, 


} 1h 

arangé !Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Basrdon (André) 

Bardoux (Jacques), 

Barrachin. 

Bar 

Barr 

Bar 

Ba 

E: 

Bau 1TY 

Baurens. 

Bayiet 

Bayrou 


Beaumont (de). 

Béchard (Pau). 

Bèche {Emile}, 

Bechir 

Becquet, 

Bezouin. 

Bénard (François. 

Benoahmed (Mostefa). 

BenJjelloul. 

Bengana (Mohamed). 

Benoist (Charles), 
Seine-et-0ise. 

Benoit (Alride), Marne. 

Benouville (de), 

Bergasce, 

Bernard. 

Berthet. 

Bessac, 

Besset 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidiult (Georges). 


Blachette, 
Boganda 
Poisdé (Raymond). 
Fiouard Bonnetous, 
Bonte (Florimond). 


Ont voté pour : 


Boscary-Monsservin, 

Bouhey {Jean). 

Bourdellès 

Bouret (llenri). 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury, 

Boutavant. 

Boutbien 

Bouvier O'Cottereau. 

Bouxom. 

Brahimi (Ali). 

Brauit. 

Bricout. 

Briffod. 

Briot. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot, 

suron . 

Cachin (Marce}). 

Cagne 

Ceillavet. 

Caillet (Francis). 

Ca:iot (Olivier;. 

Capdeville. 

Carlini. 

Cartier {Gilbert}, 
seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Casanova. 

Cassagne. 

Castera. 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Lermoiacce. 

Césaire. 

Chaban Delmas. 

Chabenat. 

Chamant. 

Chambrun 

Charlot !Jean), 

Charpentier. 

Charret. 

Chassaing. 

Chatenay. 

Chausson. 

Chberrier. 

Chevailier (Jacques). 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Chunin. 

Clostermann., 

Cochart. 

Coftin. 

Cogniot. 

Coirre. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (\ves}), Aisne. 

Commentry. 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Conte. 

Corniglion-Molinier 

Coste-Floret (Alfred). 
IHaute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Costes (Alfred), Seine. 


conclusions du rapport de la commission de la famille 
, au rejet de l'avis défavorable du Conseil de la Répu- 


611 
313 


Pierre Cot. 

Coudert, 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Lourant (Pierre). 

Couston (Paul). 
oulant (Robert). 
cristofot. 

Crourzier. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Uamette. 

Darou. 

Dassauit (Marcel). 

Dasson ville. 

David {Jean Peul), 
Seine-et-Oise. 
David {Marcel}, 
Landes 

Deboudt (Lucien). 
Lefferre. 

defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Dejean. 

Lelabre. 

Delachenal. 

Delhez. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Deliaur:ie 

Lelmotte, 

Demusois. 

Denais (Joseph). 
Denis (Atphonse), 
Haute-Vienne. 
Denis (André), 

Dordogne. 
Depreux (Edouard). 
Desgranges. 
Deshors. 
Desson. 
Detœuf. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dicko (Hamadoun). 
M'le Dienesch. 
Dixmier. 
Dorey. 
Douala. 
Doutrelot. 
Draveny. 
Dronne. 
Dubois. 
Duclos (Jacques). 
Ducos. 
Dufour. 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Dupuy (Marc), 
Duquesne. 
Durbet. 
Durroux. 
Mme Duvernois. 
Elain. 
Mme Estachy. 
Estèbe. 
Estradère. 
Evrard. 
Fabre. 
Faggianelli. 


Fajon (Etienne). 


Faraud 

Faure Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot. 
Fayet. 

Febvay 

Félice (de). 

Félix Tehicava. 

Ferri {Pierre). 


Flandin :Jean- 
Michel}. 
Florana. 


Fonlupl-Esperaber. 

For:inal. 

Fouchet. 

Fourcade (Jacques). 

Fourvel, 

Fouyet. 

Mine +rançois 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Muurice). 

Frugier. 

Furaud, 

Gabe:le. 

Gaborit. 

Mme Gabriel-Péri. 

Gaillard. 

Gaillemin. 

Mme Galicier. 

Galy-Gasparrou, 

Garave.. 

Gardey {Abel). 

Garet Pierre). 

Garnier. 

Gau 

Gaubert. 

Gaulie (Pierre de). 

Gaumont 

Gautier, 

Gavini. 

Gazier. 

Genton. 

Georges (Maurice). 

Gernez. 

Gilliot. 

Giovoni, 

Girard. 

Godin. 

Lohan. 

Gosnat. 

Gosset, 

Goudoux. 

Gouin Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Gracia (de). 

Ame Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand), 

Grimaud (tlenri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inféricure. 

Grousseaud. 

Grunilzky. 

Guerard. 

Mme Guérin 

Guexe Abbas, 

Guiguen, 

Guiile 

Guislain. 

Guissou t(Ilenri). 

Guition (Jean). 
Loire-Inféricure. 

Guilton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller 

Guyot (Raymond). 

Hakiki. 

Halbout., 

Halleguen. 

Haumesser, 

Hénault. 

Henneguelle. 

Jlettier de Boislambert, 

Houphouet-Boigny. 
luel 


(Rose) 


Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes 
Jlugues (André), Seine 

Hulin 

Huiin-Desgrées. 

Jhuet. 

Isarni, 

Jacquet (Marc), 
Seine-e!-Marne. 


Jacquet (Michel), 
Loire 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard), Seine 

Jarrosson, 

Jeun (Léon), Hérault 

Jean-Moreau. Yonne 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Joubert. 


Juglias 

Jules Julien. 

Juiy. 

Kauffinann, 

Kir. 

Klock. 

Kænig 
Kriegel-Valrimont. 
kKrieger (Aïfred), 
Kucehn (René), 


Labor be. 

Läbrou:se, 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe 

Lacoste. 

Lafay (Bernard), 

Laforest 

Mme Laissac. 

Latle. 

Lumarque-Cando, 
Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lancet (Joseph-Pierr?), 
Scine. 


Laniel (Joscphi 
Lapie (Picrre-Olivier, 
Läplace. 


(Camille), 
Cantal 

Laurens tRobert}, 
Aveyron. 

Le Bail. 

Lebon 

Lecanuet, 

Lecaur, 

Lecourt 

Le Coula!ler. 

Le Cozannet. 

Leenhardt {Francis) 

Mine Lefchvre 
(Francine), Seine 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc 

Legoret. 

Legendre 

Lejeune 

Lemaire 

Mme Lempereur. 

Leno 

Lenormand (Maurice) 
Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Senéchal, 

Letourneau. 

Levacher. 

Levindrey. 

Liautey !André). 

Linet. 

Mme de Lipkowski. 

Liquard. 

Liurette, 

Loustau. 

Louslaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas. 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Mailhe 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Kongté. 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Marcellin 

Marie (André). 

Martel ‘Ilenri), 


(Max). 


Nord 


Martel (Louis), 
Hau'e-Savoie 
Martinaud-Déplat. 
Marty :André), 
Mile Marzin 
Masson (Jean). 


Massot ‘Marcel}, 
Maton 
Mavwrellet. 


Maurice-Bokanowski. 

Marer Daniel), sine. 

Mayer :René), 
Con:tantine. 

Maze!. 

Mazier 

Mazuez !VPierre- 
Fernand), 

Meck 

Médecin 

Méhatsnerie. 

Mendés-France. 

Mentho: ‘de). 

Mercier (André), Otse. 

Mercier !'André Fran- 
Çois), Deux-Sèvres, 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Métaver 


Meunier ‘Jean, 
Indre-et-Loire. 
Meunier Pierrg}, 


Côte-d'Or 
Michaud {Louis}, 
Vendée, 
Mido: 
Mignot, 
Minjoz 
Mitterrand. 
Moatti 
Moch 
san 
Molinatti 
Mollet Guy). 
Mondon. 
Monin 
Monsabert fde), 
Montalat 
Montleii (André), 
Finistère. 
Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 
Monte] (Pierre:, 
Rhône 
Montyollier (de). 
Montiltot 
Montjou 
Mora 
Moréve., 
Morice 


(Jules). 


de). 


Moro tiafferri (de). 


Mouchet 


Mouslier ‘de), 
Mouton. 
Movnet, 

Muller 
Musmeaux, 
Mutter André). 


Naegelen Marcel). 

Naroun Arnar, 

Nazi-Boni, 

Nenon, 

Nigay. 

Ninine,. 

Nisce. 

Nocher, 

Noe Lan. 

Noël (Léon), Yonne. 

Noël 'Marcel)}, Aube. 

Notebart. 

Olmi 

Oopa Pouvanaa, 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid), 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine -et-Oise. 

Pantaloni. 

Paquet 

Va'ernot, 

vatinaud. 

Patria. 


| 
te 
| 
| 
| | 
| 
| 
er de La Vigerie | | 
(Achille), | 
t Jean). | | | 
| Paul). | 
| 
| 
| 
| 
| | 
| | | 
| | | | 
| | | 
| 
| | | 
| | | 
| | | 
| | | | 
| | | 
| 
Bil!at. | | 
Billères. | 
Billiemaz. | | 
Bi!!otte. 
Bil'oux. | 
Binot. | 
Bicsol. 
| 
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Paul (Gabriel). 

Pebeilier 

Pelleray. 

l'eltre. 

Perrin 

Petit Eugène- 
Claudius). 

Petit Guy), 
Pyrénées. 

Mine Germaine 
Peyroles, 

Peytel. 

Pflimlin. 

Pierrard. 

Vinay 

Pineau. 

Pinvidic. 

Plante vin. 

Pleven (René). 

Pluchet 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache. 

Pradeau. 

Prélot. 

l'rigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Priou. 

lronteau. 

Prot 

Provo 

Pupat. 

Puy 

Quénard. 

Queuille (Henri). 

Quilici 

Quinson. 

Mme Rabaté, 

Rabier 

Raffarin. 

Raingeard. 

liamarony. 

Ramonet, 

Ranaivo. 

Raveloson 

Raymond-Laurent, 

Recb 

Regaudie. 

Reille-Souit 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Revillon (Tony), 


Basses 


Rey 

Reynaud (Paul), 

Ribère {Marcel}, 
Alger. 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Rincent. 

Ritzenthaler, 

Mme lioca. 

Rochet (Waldeck). 

Rolland. 

Rosenblatt. 

Roucaute Gabriel). 

Rousseau. 

Rousselot. 

Salah (Menouar). 

Saïd Mohained Cheikh 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Sailiard du Rivault. 

Samson. 

Sanogo Sekou. 

sSauer 

Sauvajon. 

Savale 

Savary. 

Schaff 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schmittlein, 

schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 


Souquès (Pierre). 
sourbet. 
soustelle. 
Mine Sportisse. 
laillade. 
feitgen 
Henri). 
Temple. 
Tharnier. 
rhibauit, 
hiriet. 
lhornas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord 
fhomas (Eugène), 
Nord 
Fhorez ‘Maurice), 
Fillon (Charles), 
linguy (dej. 


{Pierre- 


Tirolien. 


lriteux 
loublance, 
lourne. 
lourtaud. 
Tracol. 
Tremouilhe. 
Fricart. 
lurines. 
Ulver. 
Mme Vaillant- 
Couturier. 
Valabrègue, 
Valentino. 
Valle {Jules). 
Vallon {Louis). 
Va's Francis). 


Schumann {Mauricer.|Vassor. 

Nord. Védrines. 
Secrétain. Velonjara. 
Segelle. Vendroux. 
Senghor. 
serafini. 2rges. 
sesmaisons (de). Mme VermeersCh. 
seynat. Verneuil. 

Sibué (Emmanuel), 
Sid-Cora Viatte 

Sidi el Mokhtar. Vigier. 

Siefridt. Villard. 

Signor. Villeneuve (de). 
Silvandre. Villon (Fierrei. 
Simonnet. Maurice Viollette. 
sion Wagner. 

Sissoko (Fily-Dabo), Wa<mer, 

Woiff 

Solinhac, Zodi Jkhia. 

Sou. Zunino. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Ben Alr Chérif, Goubert et Herriot (Edouard), 


Excusés ou absents par congé: 


Cadi ‘Abd el-Kader), 
Dommergue. 
Duveau 
Fouques-Dupare, 


MM. 
Abelin. 
kéne (Maurice). 
Ben Tounès, 


Grichard 
Pierrebourg (de), 
Triboulet. 


N'a pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nalionale, 


Les nornbres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 616 
Pour 616 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformémen 
à la liste de scrulin ci-dessus, 


Rectifications 
au comple rendu in exltenso de la 2 séance du mardi 18 mai 4%, 


Dans le scrutin (n° 2463) sur l'amendement déposé par MM. Mare 
Dupuy et Gravoill: aux propositions de la conférence des prés. 
dents (jeudi 20 mai, discussich du rapport relatif aux cheminots 
anciens combattants) : 

M. Billiemaz, porté comme ayant volé « contre », déclare avor 
voulu voler « pour ». 


Dans le scrutin (n° 2469) sur l'amendement déposé par M. Gravoille 
aux proposilions de ja conférence des jrésidents (vendredi 21 ma, 
discussion du rapport sur la proposition relative au billet collec 
pour les organisations de jeunesse) : 

M. Billiemaz, porté comme ayant volé « contre », déclare avoir 
vouiu voler « pour », 


Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du mardi 25 mai 1954. 


{re séance: pige 2663. — 


2 séance: page 2684. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 


31, quai Vollaire. 
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